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■ans aucune addition de frais de commission. 

Sioniïsttalre. 
gjYiiE. — Cour de cassation {ch. des requêtes). 

(Liy»»' Navire; cchouement pour l'intérêt commun; 

' étions; avaries communes; surestaires; chose ju-

i~ Arrêt; point de fait; point de droit; motifs; bail 

verbal; incendie; responsabilité du preneur. — Cour de 

cassation (cb. civile). Bulletin : Communes; droits d'u-

sage- bien indivis; cantonnement; partage; apprécia-

tion de titres; chose jugée; appel; communes non auto-

risées. Enregistrement; prescription; point de dé-

p
art

_ Cour impériale de Paris (2* ch.) : Fonds de 

commerce; propriété de nom et d'enseigne; concurrence 

déloyale; action en répression. —• Tribunal civil d'Or-

léans (1" ch.) : Affaire Gœtschy contre do Wangen. — 

Tribunal de commerce de Reims : Chemins de 1er; mo-

difications do tarifs; compétence. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine : Tenta-

tive d'assassinat sur une femme par ton mari. 

CllHvJJilCiUK. 

JUSTICE CIVILE 

ordinaire, ét'que, par suite, le preneur devait être, aux 

termes de l'art. 1733 du Codo Napoléon, responsable de 

l'incendie qui avait détruit le moulin et qui était le résul-

tat de l'imprudence des ouviiers, alors qu'il était constaté, 

en fait, par interprétation de la convention, que le pre-

neur avait pris à sa charge la surveillance et le salairo des 

ouvriers. Il importait peu qu'ils eussent été attachés au 

moulin parle propriétaire. Le preneur, -par cet engage-

ment, avait ratifié le choix du propriétaire dont les pré-

posés étaient ainsi devenus les siens, 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pécourt et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Raynal, plaidant M" Béchard. (Rejet, du pourvoi du sieur 

Bernard contre un arrêt de la Cour impériale d'Aix.) 

COMMUNES 

MENT. -

JOGÉIi.-

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 30\ janvier. 

NAVIRE. — ÉCIIOUEMENT POUR 1,'lNTÉRÊT COMMUN. — RÉ- i 
MIUTI0NS. — AVARIES COMMUNES. — SURESTAIRES. 

CHOSE JUGÉE. 

I. Les loyers et nourriture des matelots pendant le 

temps employé aux réparations des dommages éprouves 

par le navire et soufferts volontairement pour le salut 

commun ne sont des avaries communes qu'autant que le 

navire est affrété au mois. (Art. 400 C. de eomm.) Ils sont, 

un contraire, avaries particulières, d'après la disposition 

de l'art. 403, § 4, pendant les réparations qu'on est obli-

gé de faire au navire, s'il est affrété au voyage, c'est-à-

dire à forfait. Lors donc qu'il est constaté en fait que l'af-

frètement a été fait au voyage, les loyers et nourriture 

des matelots ont dû rester à la charge dea propriétaires 

du navire, à titre d'avaries particulières, alors même que 

les dommages out été volontairement soufferts pour le sa-
lut commun. 

II. Aucun texte de loi n'accorde des surestaries (es-

pèce d'indemnité accordée au capitaine pour certains frais 

lorsqu'il y a lieu à un chargement ou à un déchargement 

de marchandise*) pour la réparation d'un navire avarié. 

Sa station au port pour opérer cette réparation, dans 

intérêt commun, ne peut donner lieu à un bénéfice eu 
laveur d'une partie contre l'autre. 

III. Le jugement confirmé sur l'appel qui a ordonné 

une expertise pour fixer les surestaries qui pourraient 

t-^tre dues, en supposant qu'il préjuge la question, ne la 
décide pas. Ce n'est là qu'un interlocutoire qui ne lie pas 

'c juge, en sorte que si, plus tard, de nouveaux experts 

ont été nommés d'un commun accord pour s'expliquer 

sur la convenance de l'allocation de cette indemnité re-

juise eu question, il a pu être décidé, sur le nouvel ioter-

ucutoire exécuté par toutes les parties, sans violer l'au-

witô de la chose jugée, que les surestaries n'étaient pas 

ues, ou du moins qu'elles ne devaient pas être comprises 
uans les avaries communes. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Brière-Vali-

suy et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-
wrai Uaynal; plaidant, M' Lanvin. (Rejet du pourvoi du 
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COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 30 janvier. 

— DROITS D'USAGE.— BIENS INDIVIS. — CANTONNE-

- PARTAGE. — APPRÉCIATION DE TITRES. — CHOSE 

-APPEL. — COMMUNES NON AUTORISÉES. 

Lorsque plusieurs communes sont propriétaires de biens 

indivis, le partage doit, en règle générale, se faire pr.O* 

porlionnellement au nombre de feux de chaque commgi 

mais il est fait exception à cette règle s'il existe des titres 

contraires. Spécialement, si, par une transaction passée 

entre l 'ancien seigneur et une des communes qui jouis-

saient de droits d 'usage, dans une firêt appartenant à ce 

seigneur, il a été convenu que les droits do la commune 

cesseraient sur ladite foiêt pour être transportés sur une 

autre, lorsqu 'uitérieurèment un cantonnement a été judi-

ciairement ordonné entre le , seigaeur et les communes 

usagèrej, sauf partage à faire ensuite entre ces dernières, 

la commune dont les droits ont été déplacés par la. trans-

action n'est pas fondée à se présenter au partage, et l'ar-

rêt qui apprécie ainsi les faits et les actes de la cause est 

souverain à cet égard, et échappe à la censure de. la Cour 

de cassation. (Ordonnance du 10 juin 1793; loi du 19 

brumaire an IL) 

Lorsque, des diverses communes usagères qui contes-

taient, en première instance, le droit à partage de la com-

muue dont les droits d'usage avaient été déplacés par la 

transaction, une seule a interjeté appel et a comparu, en 

appel, munie de l'autorisation voulue par la loi, la Cour 

saisie de l'appel n'a pu, sans violer en faveur des autres 

communes l'autorité de la chose jugée par le jugement de 

première instance, les faire profiter de l'appel, et réfor-

mer ce jugement à leur égard. L'indivision de fait qui, par 

suite du cantonnement, avait existé entre les communes 

usagères, n'avait créé entre elles aucune indivisibilité lé-

gale. (Art. I350
4
et 1351 du Code NapoléoD.) 

Arrêt qui, sur le pourvoi de la commune de Revin con-

tre deux arrêts rendus, les 29 juillet 1852 et 8 juillet 

1853, par la Cour impériale de Metz, au profit de la com-

mune de Rocroy et de vingt-deux autres communes, re-

jette à l'égard de la commune de Rocroy, et casse à l'é-

gard dei vingt- deux autres communes. 

M. Pasciilis, coaseiller-rapporteur; M. Sevin, avocat-

général, conclusions conformes ; plaidants, M" Achille 

Morin et Paul Fabre. 

ENREGISTREMENT. — PRESCRIPTION. — POINT DE DÉPART. 

Lorsqu'un partage d'ascendants, fait dans un même 

acte par le père et la mère entre leurs enfants, renferme 

une clause qui attribue au survivant des deux époux l'u-

sufruit des biens du prémourant, la .prescription des droits 

auxquels cette clause peut donner ouverture ne court pas 

du jour de l'acte de partage, mais du jour seulement de 

la mort de l'un des auteurs de cet acte. (Art. 6l.de la loi 

du 22 frimaire an VII ; art. 2262 du Code Napoléon.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Caultier, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général Se-

vin, d'un jugement rendu, le 23 mars 1854, par le Tri-

bunal civil de Cambrai. (Enregistrement contre veuve Eo-

rest ; plaidant, M" Moutard-Martin.) 

iqweurs et par la supériorité desos produits, une réputation 
eurapéenne, utio position commerciale unique, et c'est à partir 
do cotte époque que cette maison fut universellement connue 
sous le nom île Moreaux.ou même encore sous une désignation 
triviale, mais par cela même facilement adoptée, de maison 
de la mère Moreaux. 

A cette date de 184G, M m ' Moreaux, qui n'était plus tout à 
fait jeune et qui avait acquis le droit de se reposer, cédait le 
fonds do commerce à M. et M ms Leseurre, son gendre et sa 
fille. Ceux-ci continuèrent à l'exploiter sous le même nom, 
avec la môme intelligence, la même probité et le même succès, 
mais non pas avec la môme tranquillité. 
. La prospérité de cette maison n'avait pas été sans donner 
l'éveil à la concurrence et sans exciter plus d'une ambition. 
Rien de mieux assurément. C'est un des excellents résultats 
des succès obten is dans un nouveau genre d'industrie par 
celui qui le premier a ouvert la voie, que d'eucourager ceux 
qui s'y lancent après lui; et «ette émulation, à la condition 
d'être loyal, tourne au profit général. Mais à côté de ceux qui 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2' chambre). 

Présidence de M. Barbou. 

Audience du 28 janvier. 

FOKDS DE COMMERCE. — PROPRIÉTÉ DE NOM ET D ENSEIGNE. 

— CONCURRENCE DÉLOYALE. — ACTION EN RÉPRESSION. 

Il existe à Paris, place de l'Ecole, 4, une maison de 

distillateur connue sous le nom de Maison Moreaux, fon-

dée en 1798, et portant pour enseigne : « A la renom-

mée des prunes et chinois. » La vogue extraordinaire de 

cet établissement a depuis longtemps éveillé bien des ja-

lousies et suscité bien des concurrences. Mais la plus té-

méraire, et peut-être aussi la plus redoutable pour le 

propriétaire do cette maison, est celle qui a donné nais-

sance au procès dont nous rendons compte. 

M* Champetier de Ribes, au nom de M. Robineau, ap-

pelant, s'exprime ainsi : 

Messieurs, il en est un peu do la liberté industrielle com-
me des autres libertés. Qualques-uus se passioauent pour 
elle d'une si belle ardeur qu'ils l'accaparent à eux seuls tant 
et si bien qu'il n'y en a que pour eux, et qu'il ne reste bien-
tôt plus pour les autres ni liberté, ni propriété. Sous le pré-
texte de libre concurrence, ils s'arrogent le droit fort commo-
de de vivre aux dépens d'autrui , de prendre à leur voisin sa 

place, sa clientèle, son nom, et jusqu'à sa physionomie ; et si 
le.voisin trouve cela mauvais, s'il s'insurge, ils crient bien 
haut à la violation des grands principes et au rétour vers la 
régime du monopole... Vous verrez bien tout à l'heure si je 
dis vrai. 
j^On connaît assez généralement à Paris un établissement de 

liquoriate, situé place do l'Ecole, à la descente du Pont Neuf, 
et désigné depuis bien longtemps sous le nom de Maison Mo-
reaux. Cet établissement élalo avec un légitime orguuil,sur le' 
front de sa devanture, la date de sa fondation qui remonte 
bien réellemeut à 1798. A celte époque, en eft'çt, un siour 

Barbaroux commençait à cette môme placiï la fortune do cette 
maison. Mais la véritable fondateur, l'ancêtre, le grand hom-
me, pour parler comme Ruy Gomez, c'est... une femme, M"'" 
Moreaux, qui prit en 1822 la suite des «flaires de M. lîarba-
roux, continua ce mémo commerce jusqu'à 1840. et conquit 
pendant ce long intervalle, pur l'irréprochable sincérité du ses 

loyal, tourne au profit général. Mais à côté de ceux qu 
réussissent ou qui échouent en s'efforçant de faire comme ont 
fait leurs devanciers, il y a ceux qui trouvent bien plus natu-
rel de lui prendre des mains ce qu'il a créé et da cueillir en 
sou lieu et place les fruits de l'arbre qu'il a planté. 

C'est exactement ce qui arriva aux sieur et dame Leseurre 
peu de temps après l'acquisition par eux faite du londs de 
leur belle-mère ; un sieur Marchais jugea à propos de louer 
la boutique contiguë à celle par eux exploitée , une boutique 
située à l'angle du quai et de la place de l'Ecole, et d'y faire 
exactement le même commerce de liqueurs et fruits confits. 
Il avait remarqué avec une sagacité incontestable que le flot 
des consommateurs, le flot principal tout au moins, venait par 
le Pout-Neuf des hauteurs du quartier latin, et se dirigeait 
suivant la pente naturelle des lieux vers la place de l'Ecole en 
suivant le quai. Il interceptait donc le flot sur sou passage, et, 
comme le loup de la fable, se plaçait dans le courant, un peu 
au-dessus, de manière à le saisir dans toute sa pureté. D'ail-
leurs, il n'avait pas fait les chosas à demi, iutttaat dans les 
moindres détails de sa boutique et de sa devanture la boutique 
et Sa devaniura des époux Leseurre. 

Un procès s'ensuivit. L'issue ne pouvait être douteuse. Un 
jugement du Tribunal de commerça, en date du 19 mars 1847, 
lit justice de ces étranges procédés commerciaux. 

M. Marcbais dut s'exécuter. Il chaugea sa davanture, lui fit 
subir les modifications indiquées par le Tribunal de commerce, 
et chercha à vivre comme par le passé. Mai3 la vogue l'avait 
abandonné du jour où la confus:oa n'était plus possible, et 
lui-même, découragé, quitta la partie. 

Duriot, notre adversaire actuel, lui succède en 1851, et re-
prend de plus belle l'œuvre de son prédécesseur. M. et M me Le-
seurre venaient de mettre leur établissement en harmonie avec 
les exigences actuelles ; ils avaient fait d°, grands frais d'em-
bellissement, cherchant par dessus tout à se distinguer de leur 
voisin. Mais à peine leurs travaux étaient-ils finis, quo Du-
riot, les imitant do point en point, donnait à sa boutique une 
physionomie telle qu'il devenait impossible de ne pas la con-
fondre avec celle de M. Leseurre, dont elle semblait n'être que 
le prolongement.Disposition de panneaux, couleursdes inscrip-
tions, soubassements inférieurs, marquises, tout, jusqu'à la 
forme des lanternes, s'y retrouvait copié avej la plus scrupu-
leuse exactitude. Les époux Leseurre réclamèrent de vive voix 
d'abord et puis sur papier timbré. M. Duriot consulta sans 
doute, et la solution parut à ses conseils tellement infaillible 
qu'il s'exécuta et délita peu près tout ce qu'il venait de faire , 
mais de fort mauvaise grâce assurément. 

Aussi chercha-i-il autre chose. Par son péché originel, il 
est en quelque sorte condamné à faire à la maison Moreaux une 
concurrence déloyale ; il est né parasite de la maison Moreaux 
Ce qu'il n'avait pu saisir et garder à la suite d'un coup de 
main, il le demanda à la ruse, et voici ce dont il s'avisa : 

11 y avait de par le monde un fils de 41me Moreaux, uu frère 
de M mc Leseurre. U avait dans le temps quitté la maison pa-
ternelle, avait reçu de son père le capital nécessaire à son éta-
blissement et l'avaitdissipé. Puis, il était parti pour la Russie. 
Nous verrons tout à l'heure ce qu'il eu avait rapporté. A son 
retour, il s'était établi liquoriste rue de Louvois, et là avait 
étalé tous ses titres de fils et d'élève de M. Moreaux, ce qui na 
lui avait pas été fort utile, à ce qu'il paraît 

Au moment où M me Leseurre, riche à son tour, cédait à M. 
Robineau, mon client, son fonds de commerça pour la somme 
importante de 236,820 fr., M. Dunot, qui trouvait la tentation 
grande d'avoir da c'a fonds la plus grosse part sans bourse 
délier, allait trouver Moreaux tils et lui achetait tout uniment 
son nom pour en décorer sa boutique; et, par uu singulier 
oubli de toutes les convenances, sous le prétexte d'une asso 
ciation dont nous étu lierons tout à l'heure les dispositions 
déjà plus que suspectes, il faisait figurer sur sa devanture, sur 
ses étiquettes, sur ses factures, partout, cas mots si éminem 
ment favorables à la confusion qu'il n'a cessé de chercher 
« Moreaux, fiis de la mère Moreaux. » 

J'ai dit à la Cour que, sur ces entrefaites, M. Robineau s'é-
tait rendu acquéreur de la maison Moreaux au prix de 236,820 
fr., sur quoi 180,000 fr., ont été payés comptant. Et n'est-ce 
pas uu fait industriel remarquable, digue des sympathies de 
la justice, d'un enseignement utile pour le commerce natio-
nal, que la création u'uue valeur aussi considérable consti-
tuait à elle seule une fortune, dérivant uniquement de la 
bonne renommée d'une maison, da ses traditions loyales, de 
la laveur qu'eil 3 a acquise? N'y a-t-il pas là le ioudement 
d'un nouveau blason, d'une nouvelle noblesse, la noblesse du 
travail et de la probité^patiente ? Et cette propriété tout in 
telleclueîlc, ainsi créée, n'est-eile pas la plus sainte et la plus 
respectable des propriétés? 

M. Itobineau avait payé à beaux deniers comptants le droit 
de se plaindre des entreprises nouvelles de M. Duriot, et il se 
plaignit. Le Tribunal de commerce fut saisi d'une demande 
qui tendait à la suppression pure et simple des mots Moreaux, 
jils de la mère Moreaux.Sur cette demande iutervint,à la date 
du 29 juin 1855, uu jugement ainsi conçu 

mots dont la trivialité aurait dû lui interdire l'usage à l'égard 
de sa mère, s'il n'avait eu l'intention d'eu tirer profit au dé-

triment de Robineau ; 
«Le Tribunal fait défense à Moreaux lils d'ajouter à l'avenir 

à son nom les mots : « de la mère Moreaux ; » 
« Ordonne que, dans. trois jours de la signification du pré-

sent jugement, les défendeurs seront tenus de faire disparaî-
tre de leur enseigne ou prospectus les mots de: mère Moreaux, 
sinon dit qui sera fait droit, 

« Et condamne les défendeurs aux dépens. » 

Ce jugement, dit l'avocat, n'a donné à M. Robineau qu'une 
satisfaction incomplète. Nous venons vous demander de sup-
primer purement et simplement, et par manière absolue, le 
nom de Moreaux de l'enseigne et des factures de notre concur-
rent. 

M* Champetier de Ribes s'explique d'abord sur une fin de 
non-recevoir invoquée contre cet appel et consistant eu ce que 
ces conclusions n'auraient pas été prises en première instance. 
Il établit qu'il y a, sur ce point, erreur matérielle. 

S'expliquent ensuite sur le fond, il discute le soi-disant acte 
de société intervenu entre Duriot et Moreaux fils; il trouve, 
dans chacune des dispositions de cet acte, la preuve que le dot 
et l'improbité commerciale ont présidé à cette association et 
l'ont inspirée. 

Il conclut enfin subsidiairement, et pour le cas où la Cour 
croirait devoir, comme les premiers juges, maintenir le nom 
le Moreaux,à ce que certaines dispositions qu'il indique soient 
prescrites par la Cour pour diminuer autant que possible les 
inconvénients d'une confusion devenue inévitable. 

U termine en invoquant, eu faveur da sa cause, l'applica-
tion de ce grand principe si bien formulé dans un des récents 
arrêts de la Cour : « Que la concurrence déloyale doit ôtra 
sévèrement réprimée. » 

M" Calmels, dans l'intérêt des sieurs Duriot et Moreaux 

fils, s'est exprimé en ces termes : 

La demande de M. Robineau ne peut être admise par la 
Cour; la décision des premiers juges a fait une saino et juste 

appréciation des principes qui régissent cette matière. Cette 
question touche, en effet, au principe de la libené du com-
merce. La concurrence, c'est le droit commun. Le monopole 

a disparu. Ce principe n'a d 'autre limite que la fraude. Voyons 
donc si elle existe, et si l'usage du nom de Moreaux doit ôtra 
interdit à celui auquel ce nom appartient véritablement. 

Le sieur Duriot et le sieur Moreaux fils se sont associés 
pour exploiter l'établissement voisin da celui de M. Robineau 
successeur de la mère Moreaux. Sans capitaux, Moreaux fils 
apportait son industrie, le fruit de ses découvertes, de ses 
voyages et de sa longue expérience. Ayant parcouru la Russie 
l'Amérique , ayant sans cesse pratiqué l'art du distillateur iî 
était arrivé à un haut degré de perfection. Elève de son père 
dont le nom est devenu une illustration dans ce genre dé 
commerce, Moreaux fils avait en lui-même toutes les conditions 
de succès. Son acte de société est sérieux, et l'usage qu'il fait 
de son nom est évidemment un usage légitime. D'ailleurs, de 
quoi pourrait se plaindre M. Robineau ? U connaissait l'exis-
tence de Moreaux fils, et l'industrie qu'il exerçait au moment 
où il a acheté le fonds; iljdevait penser queMoreaux, sans for-
tune, n'abandonnerait pas son industrie. U a été complète-
ment étranger à l'acte qui a trausmis l'ancienne maison da 
son père à M. Robineau. Il u'a contracté à l'égard de ce der-
nier aucune obligation. 

Toutefois, il est certain qu'il ne peut faire son commerce de 
manière à nuire aux droits de M. Robineau , qu'il ne peut lui 
prendre sa clientèle ; mais là s'arrête son obligation. Est-elle 
remplie cette obligation? Evidemment, le simple aspect des 
deux boutiques, le nom da Duriot joint à celui de Moreaux 
fils, l'enseigne différente du fonds de M. Robineau, tout évite 
a confusion. (Ici l'avocat fait passer à la Cour une photogra-

phie représentant les deux boutiques.) 

Tout a donc été dit par les premiers juges, et la défense 
faite à Moreaux fils d'ajouter les mots : de la mère Moreaux 
sont pour M. Robineau une garantie suffisante de ses droits. 
Aller au delà, enlever à Moreaux fils l'usage de son nom 
vouloir, comme le demande M. Robineau, la fermeture des 
deux portes donnant sur la place de l'Ecole, c'est évidemment 
porter atteinte au droit de liberté individuelle et de la libre 
concurrence commerciale. 

L'avocat termine en citant l'opinion des auteurs et quelques 
arrêts qui, selon lui, présentent avec sou procès une complète 
aoalogie. 

« Attendu que o'il est regrettable, pour les intérêts du de-
mandeur, que Moreaux fils, porteur du nom du fondateur de 
l'établissement qui appartient audit demandeur, soit venu, 
s'associant avec Duriot, apporter son nom à l'établissement ri-
val de celui du demandeur, situé dans son voisinage immé-
diat, il ^appartient pas au Tribunal d'interdire à Moreaux fils 
de manifester dans ses enseignes ou prospectus son nom de 
famille ; 

« Mais, attendu que, s'il convient de respecter l'exercice lé-
gitime de cette propriété du nom de Moreaux, dans la person-
ne du défendeur, le Tribunal est en droit de lui interdire d'a-
jouter à.ce nom aucune qualification qui serait do nature 
amoindrir, entre les mains du demandeur, les droits qu'il 
acquis à titre onéreux des auteurs mômes de Moreaux fils ■ 

« Attendu qu'en joiguant à son nom les mots : « Elis d'e la 
mère Morexux,» Moreiux fils a clairement manifesté l'intention 
de s'attribuer la faveur qui est attachée à cotte dernière ap-
pellation; y 

« Q.ie cette appellation, résultat de la confiance publique, 
désigne depuis longtemps la maison appartenant aujourd'hui à 
Robineau; qu'il est impossible de ne pusvoir dans l'usurpation 
qu'en a faite Moreaux tils l'intention de nuire à Robineau; qu'il 
s'ensuit que, s'il n'y a pas lieu de lui interdire son nom de 
Moreaux sur ses enseignes et prospectus, il conviont au moins 
de lui faire défense d'ajouter ces mots : «de la mère Uoieaux,» 

La Cour, contrairement aux conclusions de M. l'avocat-
général de Gaujal, a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« Considérant que la loyauté la plus entière doit accompa-
gner les opérations commerciales, et que les fraudes on pa-
reille matière, sous quelque masque qu'elles se cachent doi-
vent être complètement et sévèrement réprimées • 

« Considérant que les conclusions de Robineau, eo pre-
mière instance, étaient générales et absolues • qu'elles teu-
daieutuon seulement à la suppression des mots : « fils de U 
mère Moreaux, » mais eucore a la suppression du nom de Mo-
reaux ; 

« Que ce fait ressort clairement de la teneur de l'exploit in-
troductif d'instance; v 

« Que les premiers juges l'ont ainsi compris, comme lo dé-
montrent les motifs de leur jugement divisés en deux parties • 
la première, applicable au nom de Moreaux seul ; ia seconde' 
aux mots: « fils de la mère Moreaux ; » ' 

« Qu'il ne s'agit donc pas d'une demande uouvelle • 

« Considérant qu'il est établi que la société formée entre 
Duriot et Moreaux fils est une manœuvre frauduleuse concer' 
tée entre les deux susnommés, dans le but de faire une con-

currence déloyale à l'établissement contigu, existant antérieu-
rement ; que ce tait ressort notamment de diverses stipula-
tions de 1 acte de société qui démontrent que Moreaux fi|

â 
H est pas un associé sérieux et légitime, et qu'il a prêté abu-
sivement soii nom à Duriot pour procuror à celui-ci un nou-
veau moyen de taire naître la confusion entre les deux éta-
blissements rivaux et de détourner los pratiques à son 
profit ; 

« Met l'appellation et le jugement dont est appel au néant • 
« Emendantet faisant droit au principal, sans s'arrêter à là 

fin de non recevoir proposée par les intimés ot tirée de l'article 
404 du Code de procédure civile, du laquelle ils sont dé-
boutés, 

« Ordonne que Duriot sera tenu de faire disparaître immé-
diatement et d'uno manière absolue de ses enseh-nes factures 

prospectus, lettres et étiquettes le nom de Moreaux avec ou saii 
addition, sous peine de 100 tranes de dommages et intérêt» 
par chaque jour do retard pendant un mois ; passé lequel 
temps il sera lait droit par la Cour ■ 

« Condamne Moreaux lils
 et

 Duriot aux dépens do première 
istance ot d appel. » r i-



10G 
GAZETTE DES TRIBUNAUX. DU 31 JANVIER 1856 

TRIBUNAL CIVIL D'ORLÉANS (1" ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Cambefort. 

Audience du 30 janvier. 

Al l'AWE CORTSCHY CONTRE DE WANGBN. 

Le Tribunal a rendu aujourd'hui son jugement dans 

cette grave affaire. Voioi le texte du jugement : 

« Considérant que, sans qu'il soit nécessaire de décider si 
l'intégrité de la puissance paternelle n'existe réellement que 
pendant le mariage, parce qu'alors il y a une garantie et un 
contrôle suffisant dans la présence de la femme; 

« Si cette puissance n'arrive pas dans les mains du survi-
vant des père et mère amoindrie et diminuée à ce point que 
son exercice se confonde avec celui de la tutelle légale et que 
le conseil de famille, placé près de cette tutelle, ait mission 
de surveiller la gestion du tuteur, non seulement quant à 
l'administration des biens du mineur, mais encore quant à 
sa direction intellectuelle et morale; 

« Que, dans l'espèce, il suffit, en supposant ces principes 
vrais, de constater que le conseil de famille des mineurs 
Gœtschy n'en a pas fait une saine application aux circonstan-
ces de la cause ; 

« Qu'il est, en effet, du jurisprudence que les motifs d'ex-
clusion et de destitution énoncés dans les art. 442, 443 et 444 
du Code Napoléon sont les seuls qui puissent ôtre admis; 

« Que ces articles, n'étant pas démonstratifs, mais limita-
tifs, doivent être pris à la lettre ; 

« Que, pour déclarer Gœtschy destituable de la tutelle, il 
fallait qu'il lût prouvé qu'il était ou d'une inconduite notoi-
re, ou infidèle dans sa gestion, ou incapable ; 

« Que nul ne prétend soutenir qu'il était d'une inconduite 
notoire ou qu'il soit infidèle dans sa gestion ; 

« Que l'incapacité rendant le tuteur destituable doit être 
telle relativemennt aux biens, qu'elle constitue une incurie 

absolue qui approche du dol ; ce sont les termes de la loi ro-
maine ; 

« Que, relativement à la personne, elle doit être un défaut 

naturel qui ne lui permette ni de surveiller, ni de diriger 
dans son ensemble l'éducation du mineur ; 

« Que l'incapacité de Gœtschy n'est pas démontrée ; 
« Qu'en vain, pour la prouver, une articulation a été pro-

duite ; 

« Que les faits articulés, fussent-ils établis, n'accuseraient 
pas l'incapacité dont il est question dans l'art. 444 ; -

« Que, dès lors, cette articulation manque de pertinence et 
n'est pas admissible ; 

« Qu'en outre, elle se trouverait à l'avance démentie par 
l'exercice actuel de la profession militaire de Gœtschy et par 
le témoignage flatteur que ses anciens chefs lui rendent de la 
manière dont il n'a cessé d'eu remplir tous ses devoirs; 

« Et encore par sa correspondance qu'on a cru devoir lui 
opposer, et qui révèle une grande affection pour ses enfants et 
des sentiments très honorables, en même temps qu'elle témoi-
gne d'un esprit sain et d'une intelligence assez élevée; 

« Que, dans ces circonstances, la délibération du conseil de 
famille prononçant la destitution de Gœtschy est excessive ; 

« Le Tribunal, etc.. 

« Sans s'arrêter ni avoir égard à l'articulation des faits, 
laquelle n'est ni pertinente, ni admissible; 

« Déclare de Wangen, ès-uoms et qualités qu'il procède, 
mal fondé dans sa demande, en donne congé à Gœtschy, 

« Et condamne de Wangen aux dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE REIMS 

Présidence de M. Lucas. 

Audience du 30 novembre. 

CHEMINS DE FER. 

avoué, et conclut à la condamnation, même par corps, 

des administrateurs et directeur de la compagnie au paie-

ment d'une somme de 3,000 Ir. à titre de dommages et 
intérêts. 

La compagnie des chemins de fer, par l'organe de M
e 

Chauvet, avoué, a opposé à la demande de M, Contel-

Muiron les conclusions suivantes : 

« Attendu que les perceptions dont se plaint le sieur Con-
tet-Muiron sont conformes aux tarifs publiés le 9 mai der-
nier, et qui ont reçu la sanction de l'autorité supérieure, con-
formément à la loi ; 

« Attendu que le sieur Contet-Muiron conteste la légalité 
de ces tarifs; 

« Attendu qu'il s'agit, par conséquent, de l'appréciation 
ou de l'interprétation d'actes émanés de l'autorité administra-
tive, et dont la connaissance lui est" exclusivement réser-
vée ; 

« Subsidiairement, attendu que le siège social de la caw.---
pagnie de l'Est est établi à Paris, et que c'est devant le Tri-
bunal de son domicile qu'elle doit ôtre assignée pour toutes 
actions dirigées contre elle, et qui, par leur nature, ne ren-
trent pas dans les exceptions admises par l'article 420 du 
Code do procédure civile ; 

« Attendu qu'il ne s'agit pas dans la cause d'une simple 
question de transport, d'exécution de promesse, de livraison 
de marchandise ou de paiement attributive à la juridiction 
facultative autorisée par l'article -420 du Code de procédure 
civile, mais bien d'une restitution de droits perçus, et surtout 
d'une question de principe qui serait essentiellement de la 

compétence du Tribunal du domicile de la compagnie défen-
deresse, si, par sa nature, celte question n'échappait pas à la 
compétence consulaire, et n'était pas du ressort de l'autorité 
administrative ; 

« Plaise au Tribunal se déclarer incompétent, etc. » 

Ces conclusions ont été combattues par M. Contet-
Muiron. 

chage du tarif qu'elle entendait substituer à l'ancien tarif; 
« Considérant que le tarif primitif régissait seul les rap-

ports de la compagnie avec le oublie; que la compagnie, en 
appliquant aux marchandises à elle confiées par Contet- M ni-

ron un tarif autre et plus élevé, a" fait des perception! illé-
gales, et a reçu des sommes supérieures à celles qu'elle était 
autorisée à percevoir; que Contet-Muiron a droit à la restitu-
tion des perceptions excédant le tarif régulier; qu'il justifie 
du montant des restitutions à opérer par la compagnie ; 

« Considérant, en ce qui touche les dommages-intérêts, que 
Contet-Muiron ne prouve point qu'il lui ait été causé un pré-
judice ; que les restitutions ordonnées le rendront complète-
ment indemne; qu'en effet, la compagnie a effectué les trans-
ports ; 

« Par ces motifs, 
« Condamne la compagnie des chemins de fer de l'Est, les 

directeurs et administrateurs, môme par corps, a restituera 
M. Contet-Muiron, la somme de 735 fr. 33 c, perçue en trop 
sur les marchandises voyageant pour son compte par le che-
min de fer, du 1" août 4853 au 15 septembre suivant; ensem-
ble les intérêts de cette somme tels que de droit, à compter 
du jour de la demande; condamne, en outre, la compagnie 
du chemin de fer de l'Est aux dépens. » 

en obtenir, il 

l'usage du sieur 
s'était emparé d'un coûte»,, A 

ir. Roguin,. et l'avait em?
0r
J 

urchezh,^^ 
Roguin ; ello venait trouver sa sœur ci 
pour l'avertir. 

« Courageuse autant que résignée, la dama 

sila point à retourner chez elle. On l'a vu« i ^
ar

tii< 

— MODIFICATIONS DE 

COMPÉTENCE. 

TARIFS. — 

Les Tribunaux sont compétents lorsqu'il s'agit de connaître 
des difficultés qui s'élèvent entre les compagnies de chemins 
de fer et les redevables sur l'application des tarifs, la quan-
tité des droits exigés ou la restitution des droits indûment 
perçus. 

Sans égard au domicile du défendeur, le Tribunal du lieu où 
le contrat a été formé et exécuté, où le paiement a été fait, 
est compétent pour connaître de la demande en reilitulion 
de sommes prétendues être payées en trop, par application 
des dispositions de l'art. 420 du Code de proc. civ. 

Les chemins de fer ne peuvent apporUr aucune modification 
dans leur tarif sans autorisation, de l'administration supé-

rieure, et les tarifs ainsi modifiés ne peuvent être appliqués 
au public s'ils n'ont été régulièrement autorisés et rendus 
exécutoires par arrêté du préfet. 

Ils ne peuvent être mis à exécution qu'un mois après leur af-
fichage. 

Ces différentes questions ont été résolues par le Tribu-

nal de Reins, dans son audience du 30 novembre, sur 

une demande introduite par M. Contet-Muiron contre le 

chemin de fer de l'Est, à propos de l'application faite par 

cette compagnie de son nouveau tarif du transport des 

marchandises. Ce projet d'un nouveau tarif supprimait les 

trois dernières classes des marchandises établies à l'ancien 

tarif annexé au cahier des charges et seul obligatoire, et 

ne conservait que deux premières classes dans lesquelles 

elle faisait entrer les articles appartenant aux trois clas-

ses supprimées. Pour que le nouveau projet devînt obli-

gatoire, il fallait qu'il fût homologué par le ministre, ren-

du exécutoire dans le département par un arrêté du pré-

fet, et dénoncé au public par la voie des affiches, et au-

cune de ces conditions n'avait été remplie par la compa-

gnie. Néanmoins, au mois d'août dernier, la compagnie 

de l'Est a fait application de son nouveau tarif. D'après 

ce tarif, les marchandises hors classe paient 25 c. par 

tonne et par kil.; pour 171 kil., 44 fr. 25 c. par tonne 

jusqu'à Paris. 

L'ancien prix était de 44 f. 25 c. 

Différence nulle. 

1 " classe, comprenant les marchandises de l
re
 et de 2* classe. 

15 c. par tonne et par kilomètre, ce qui, appliqué au poids 

ci-dessus, donne 27fl5c 27fl5c 

L'ancien prix était, p. la 1" classe, 28 » etp.la2'25 40 

Différence en moins, 85 » d. en plus 1 75 

2* classe, comprenant les marchandises de 3% 4* et 5* classe. 

lO'partonneetparkil.lSl'GOc 18t'60c 18f60c 

L'ancien prix était, 

pour la 3' classe, 18 60,p.la4
E

15 15,p.la5'll 75 

Différence: » » enplus, 3 45,enplus, 6 85 

Les vins en bouteilles qui étaient dans la 2* classe sont 

dans la première série, et toutes les marchandises des 3% 

4' et 5' dans la 2
e

. Il en résulte, par comparaison avec 

l'ancien tarif, que : 

1° Sur les tissus, qui payaient 2 fr. 80, on ne paie que 

2 fr. 71 ; en moins, 8 cent. 1\2; 

2° Sur les vins et filatures, 2 fr. 54, on paie 2 fr. 71 ; 

en plus, 17 cent. 1[2; 

3* Sur les ferronneries, 1 fr. 51, 
plus, 34 cent. 1[2; 

4° Sur les marchandises générales 

17, on paie 1 f. 86; en plus, 68 

M. Contet-Muiron,comme tous les commissionnaires de 

roulage, pour ne pas éprouver de retards soit dans la ré-

ception, soit dans l'expédition des marchandises à lui 

confiées, a dû subir, tout eu protestant contre elles, les 

prétentions de la compagnie, et payer les droits, selon le 

nouveau tarif, depuis le mois d'août dernier jusqu'au 15 

septembre suivant. Mais, évaluant le trop payé à une 

somme de 735 fr. 53 cent., il en réclame le montant de-

vant le Tribunal de commerce, par l'organe de M* Dupré, 

M" Dupré, son avoué, établit d'abord que l'action intentée 
contre la compagnie du chemin de fer tire son origine des 
contrats commerciaux passés à Reims, exécutés .dans cette 
ville, et réglés, par conséquent, par la disposition de l'article 
420 du Code de procédure, et que, conséquemment, le Tiibu-
nal de Reims est compétent. 

M° Dupré établit ensuite, comme fait reconnu, que depuis 
l'ouverture et l'embranchement d'Epernay à Reims la compa-
gnie n'avait été autorisée à appliquer, pour le transport des 
marchandises, qu'un tarif divisé en cinq classes ; que depuis 
le premier jour d'août 1853,elle a modifié ce tarif et exigé des 
prix autres que ceux qui étaient désignés ; que cette modifi-
cation a consisté dans la suppression des trois dernières ëtab,-
ses de son tarif en vigueur, pour laisser subsister seulement 
les deux premières, et appliquer les prix de ces deux pre-
mières aux marchandises qui jusqu'alors avaient été trans-
portées aux prix réduits des troisième, quatrième et cinquiè-
me classes ; 

Que, depuis le l' r août 1855 jusqu'au 15 septembre, elle a 
fait l'application de son tarif ainsi modifié aux marchandises 
expé3iée% par M. Contet, et l'a obligé à payer un supplément 
de prix, à peine de ne pas recevoir ses marchandises; 

Que M. Contet n'a payé que comme forcé et contraint, et 
sous la réserve de ses droits ; 

Que la compagnie, qu'elle ait ou non une autorisation é 
criie du ministre d'appliquer provisoirement son nouveau ta-
rif, ne justifie pas que la modification dont il s'agit ait été ren-
due exécutoire dans le département de la Marne par un arrêté 
préfectoral ; 

Que, si elle invoque une autorisation du ministre en date 
du 8-àoût 1855, cette autorisation ne saurait avoir un effet 
rétroactif, puisque la loi veut que tout changement dans les 
tarifs soit affiché un mois ou un an avant de recevoir son ap-
plication, et que, dans tous les cas, les perceptions faites sur 
M. Contet, depuis le l <r août jusqu'au 15 septembre suivant, 
ont été faites illégalement. 

Il en conclut que c'est à juste titre que M. Contet demande 
là restitution des droits ainsi perçus, et que, pour le trouble 
apporté dans ses opérations commerciales par celle modifica-
tion des prix de la compagnie, il y a lieu d'en réclamer des 
dommages et intérêts. 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

on paie 1 fr. 86; en 

de 5" série, 1 fr. 

« Le Tribunal, etc., jugeant en premier ressort , 
« Considérant que Contet-Muiron, par son exploit intro-

ductif d'instance, a saisi le Tribunal d'une demande en rem-
boursement de 735 fr. 33 cent, qu'il prétend avoir été perçus 
en trop sur des marchandises transportées, pour son compte, 
par la compagnie des chemins de fer de l'Est, du 1" avril 
1855 au 15 septembre suivant ; qu'en effet, à partir de cette 
date du 1 er août, la compagnie a taxé les transports d'après 
un tarif nouveau qui présentait, sur les prix portés au précé-
dent tarif, une augmentation assez sensible; 

« Considérant qu'ajoutant à ses premières conclusions , 
Contet-Muiron forme à la barre une demande à fin de paie-
ments de 3,000 fr., à titre de dommages-intérêts ; 

« Considérant que Contet fonde ses prétentions sur ce fait 
que le nouveau tarif, appliqué par la compagnie, n'a point 
reçu l'autorisation de l'administration supérieure; qu'il n'a 
point été rendu exécutoire par le préfet de la Marne; qu'il 
n'a point été régulièrement publié ; qu'ainsi c'est induement 
que la compagnie des chemins de l'Est l'a mis en vigueur; 

« Considérant que la compagnie oppose à la demande deux 
moyens d'incompétence : 

« Le premier, tiré de ce que les Tribunaux n'ont ni le droit, 
ni le pouvoir d'interpréter ou d'apprécier les actes de l'auto-
rité administrative, ce qui, dans l'espèce, est nécessaire, puis-
qu'il s'agit de savoir si le tarif appliqué a été régulièrement 
autorisé; 

« Le second, tiré de ce que la compagnie ne pouvait être 
assignée devant le Tribunal de Reims, mais seulement devant 
le Tribunal auquel ressortit le siège de la société, puisqu'il 
ne s'agit point, dans la cause, d'une des questions de trans-
port rentrant dans les dispositions de l'art. 420 du Code de 
procédure civile ; 

« Sur le premier motif : 

« Considérant que la compagnie du chemin de fer de Paris 
à Strasbourg a été autorisée par la loi du 17 juillet 1845 ; 
que le cahier des charges annexé à celte loi impose à la com-
gnie de ne faire aucun changement à ses prix de transport 
sans avoir obtenu préalablement la sanction de l'autorité su-
périeure et l'approbation du préfet du département, enfin 
sans avoir affiché le nouveau tarif un mois au moins à l'a-
vance ; 

« Considérant que le Tribunal peut et doit examiner si la 
compagnie s'est conformée aux prescriptions de la loi, si le 
tarif qu'elle applique est celui qu'elle a le droit d'appli-
quer ; 

« Qu'en se livrant à cet examen, en appréciant les faits, le 
Tribunal n'examine, n'interprète, n'apprécie point la validité 
et la régularité d'un acte administrant; 

« Qu'il se borne à rechercher si la compagnie a ou n'a pas 
contrevenu aux lois et règlements qui régissent son existence 
et ses rapports avec le public; si l'exploitation, chose toute 
commerciale dont les actes sont de la compétence des Tribu-
naux, a ou non lésés les intérêts des tiers ; 

« Sur le deuxième moyen : 

« Considérant que c'est à Reims qu'un contrat est intervenu 
entre la compagnie des chemins de fer de l'Est et Contet-
Muiron, pour le transport des marchandises dont s'agit au 
procès ; que cette circonstance, jointe à la condition du paie-
ment qui se faisait à Reims, suffit pour attribuer au Tribunal 
de commerce de Reims la connaissance de la contestation; 

« Par ces motifs, 

« Se déclare compétent, retient la cause et dit qu'il sera 

plaidé au tond : et Me Chauvet, ayant déclaré qu'il n'avait 
point pouvoir de plaider au fond ; 

« Le Tribunal, 

« Ouï de nouveau en ses conclusions Contet-Muiron, assisté 
de M" Dupré, avoué, et après avoir délibéré et opiné confor-
mément à la loi, prononçant par jugement en premier res-
sort, 

c Donne défaut contre la compagnie des chemins de fer de 
l'Est; 

« Et, pour le profit, 

« Considérant que la compagnie des chemins de fer de 
t'Est ne justifie pas d'une autorisation rendue exécutoire par 
le préfet de la Marne; qu'elle ne justifie pas davantage de l'afti-

JUST1CE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 30 janvier. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT SUR UNE FEMME PAR SON MARI. 

Les faits reprochés à l'accusé Pihart, bien qu'ils ne 

constituent qu'une tentative d'assassinat, parce que la 

victime a eu le bonheur de ne pas succomber aux blessu-

res qu'elle a reçues, sont cependant plus graves et plus 

odieux que ceux de l'affaire d'assassinat jugée hier par le 

jury-
Joseph Pihart a vingt-sept ans. U est ouvrier menui-

sier. Sa taille est petite, son teint est blanc, presque bla-

fard. U porte de longs cheveux qui tombent sur ses épau-

les et de petites moustaches. Sa voix est haute et brève; 

ses gestes sont brefs et fréquents. Il trahit dans ses paro-

les et dans son attitude la violence de caractère qui seule 

a pu le pousser à commettre cette tentative d'assassinat. 

Il a pour défenseur M" A. Levesque, avocat désigné 
d'office. 

M. l'avocat-général de Vallée occupe le siège du mi-
nistère public. 

Voici comment l'acte d'accusation expose les circons-
tances de cette affaire : 

« Au mois d'août 1851, l'accusé Pihart, alors âgé de 

vingt-quatre ans, a épousé Victorine Roguin, qui avait 
vingt ans à peine. 

« Victorine Roguin appartenait à une honnête famille 

d'ouvriers. Les témoins entendus dans l'information sont 

unanimes pour rendre hommage à ses habitudes labo-

rieuses, à sa conduite irréprochable et enfin à l'extrême 
douceur de son caractère. 

« Pihart était ouvrier menuisier. C'était un ouvrier ha-

bile, mais d'un caractère violent, et surtout enclin à l'i-
vrognerie. 

« Dès la première année, la jeune femme a eu à souf-

frir de la brutalité de son mari. Elle était devenue en-

ceinte, mais son état de grossesse ne l'avait point sous-

traite aux mauvais traitements. Un jour, presque sous les 

yeux de sa mère, l'accusé lui a porté traîtreusement un 

coup de compas qui l'a atteinte au sein droit, mais qui, 

heureusement, ne lui a fait qu'une blessure légère. A la 

suite de cette scène de violence, les époux sont demeurés 
séparés pendant plusieurs mois. 

<r Le retour de Pihart au domicile conjugal a été marqué 

par de nouveaux orages, malgré la présence de son enfant 

nouveau-né. En 1853, il a une seconde fois abandonné sa 

femme, après une scèno de fureur dans laquelle-il avait 

brisé le mobilier qui lui avait été apporté par elle. 

« Cette seconde séparation a duré dix-sept mois. Pihart 

s'était retiré à Sedan, son pays natal, où il a encouru, le 

14 octobre 1853, une condamnation à quinzejours de pri-

son pour escroquerie. Il n'est revenu à Paris qu'au com-
mencement de 1855. 

« Au milieu de cette vie d'agitation et de souffrance, la 

jeune femme avait reçu plus d'une fois de sa famille et de 

ses amis le conseil de recourir à une séparation définitive. 

Elle résistait honorablement à ces conseils. Dans une de 

ses dépositions devant le magistrat instructeur, elle a ex-

pliqué elle-même en termes touchants le motif de sa résis-

tance : « J'aimais mon mari, a-t-elle dit ; il était le père 

« de mon enfant ! Et quand je voyais d'autres petits en-

« fants qui avaieut tous leur père pour les aimer, il me 

« semblait que je ne devais pas éloigner ma petite fille du 
« sien. » 

« Après leur mariage, les époux Pihart avaient partagé 

d'abord le domicile des sieur et dame Roguin, père|et 

mère de la jeune femme. Un peu plus tard, cette commu-

nauté d'existence ayant cessé de convenir au mari, la 

dame Pihart consentit à s'éloigner avec lui, et a renoncer 

ainsi à la protection qu'elle trouvait dans la présence de ses 

parents. En dernier lieu, les époux demeuraient rue du 

Faubourg-Poissonnière, n° 197, où ils sont venus s'instal-
ler le 8 octobre 1855. 

« Le 12 du même mois d'octobre, Pihart rentre le soir 

en état d'ivresse. Il s'était d'abord mis au lit, mais bientôt 

il se releva, et prodiguant à sa femme les injures et les 

menaces, il lui demanda de l'argent, cause ordinaire des 
scènes violentes qu'il lui faisait subir. 

« Le logement occupé par eux était situé au premier 

étage, dans le fond d'une cour. A côté de ce logement se 

trouvait celui des époux Lesselin, séparé seulement par 

une cloison légère. Les époux Lesselin ont entendu ce qui 

s'est passé dans le couraut de cette nuit entre l'accusé et 

sa femme ; ils ont pu ainsi confirmer par leur témoignage 

le récit qu'en a fait la dame Pihart. Celle-ci ayant refusé 

de donner à son mari l'argent qu'il demandait, l'accusé la 

jeta à la porte à demi-nue, eu lui disant : « Va faire la 

p...! tu es assez belle pour en gagner ; tu m'en rappor-

teras. >• Au bout d'une heure environ, la malheureuse 

femme était encore sur le palier, assise et pleurant. Tout 

à coup la porte de la chamhre s'ouvrit, et l'accusé, se pré-

cipitant sur ello, lui adressa ces paroles : « Je t'y prends 

« à faire la p...; tu n'étais pas seule; le père François 

« était avec toi; tu dois avoir de l'argent maintenant; il 

« m'en faut. » A ces odieuses paroles succédèrent des 

démonstrations plus terribles. L'accusé alla jusqu'à placer 

un rasoir, sans l'ouvrir, à la vérité, sur le cou de sa fem-

me. Enfin celle-ci, à bout de résistance et de courage, 

laissa son bourreau s'emparer d'une somme 7 francs en-

viron qui se trouvait dans la puche de son tablier. Une fois 

en possession de cet argent, il sortit et ne reparut que le 

lendemain, à sept heures du matin, plus ivre que jamais. 

« Le 13 octobre, Pihart s'étant couché en rentrant chez 

lui à l'heure qui vient d'être indiquée, sa femme profita 

de cette circonstance pour s'éloigner. Elle se rendit d'a-

bord chez la dame Clarisse, rue de la Charbonuerie. Elle 

y était encore lorsque sa jeune sœur vint l'avenir de se 

tenir sur ses gardes. Pihart, en dïét, s'étant réveillé vers 

onze heures du matin, était allé à deux reprises chez le 

sieur Roguin, sou beau-père, qui demeure à Montmartre. 

La demoiselle Roguin, âgée de dix-sept ans seulement, se 

trouvait seule. Après lui avoir demandé de l'argent sans 

dans cette journée oublier l'intérêt de sa s?
 eu

's \ 

nelle et se préoccuper uniquement du désir P*3 
raître abandonner le domicile conjugal.

 6 ne
 PV' 

« Quand elle arriva à sa demeure, elle n'y i | 

son mari. Elle se borna à introduira i
a c

i
u
 j °

u
»»f,. 

re, et l'y laissa pour que son mari sans doute ?" '
a 

et accepta l'asile que les époux Lesselin, toul"
1 te

"t<-* 

passion, lui offraient dans leur propre logemem ^ 

grande partie de la journée a été passée pareil *V 

époux Lesselin. Pihart ignorait cette circonsta 

vu à plusieurs reprises aller et venir dans la nf
1
^' W 

première fois, il était porteur du couteau do 

l'a caché sous un balai dans le corridor avant d'e^ 
lui. Un peu plus tard, il est venu prendre ce ' \ 

l'endroit où il l'avait caché. Deux nouvelles
C

°
Uteaî

' 

encore été faites par Pihart au domicile de sonl""
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''' 

à Montmartre. A la seconde, la femme Ro^in
 u 

fusé de le recevoir, il s'éloigna en disant : ° 
aura de l'ouvrage* de fait ! » 

« Lorsque la nuit fut venue, la dame Pihart 

domicile des époux Lesselin pour se rendre ch
P

7 ^ 

oct 

le: 
tu 

R. 

B. 
rei 

l>emsi
D
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Pendant son absence, l'accusé rentra et se mit âT ^ -

« On aurait facilement compris qu'en présence H !!' 

dont elle était menacée, la dame Pihart se fût „, * 

soir-là de revenir au domicile conjugal. Elle résol
 s 

dant de rejoindre son mari, afin de ne pas l
u

i j
Ut Ce

^ 

découchant, un prétexte pour de nouvelles viole°
nBet,i 

père toutefois, sa mère et sa sœur, ne voulurent 1 

laisser revenir seule ; ils l'accompagnèrent, dans r** 1 

tion de rester dans la cour de la maison jusqu'à J> ' 
pussent être à peu près certains que la nuit se n ^ 
tranquillement.

 passtî
i 

« Une première fois, vers dix heures du soir lad 

Pihart vint frapper à la porte de son mari, qui ml 
dit pas, sans doute parce qu'il dormait. Enfin, à ouzet 

res, la malheureuse femme ayant frappé de 'nouveau 

hart se leva pour ouvrir et se recoucha immédiate 

La dame Pihart avait laissé la porte ouverte, son mari 
ordonna de la fermer. Après avoir obéi à cette iuirW 

elle commençait à se déshabiller, quand tout à coupf 

cusé s'élança hors du lit. Il était comme un furieux l 
premier soin fut de placer un petit couteau au dessus! 

loquet do la porte d'eutrée, de manière à empêcher m 

cette porte pût être ouverte du dehors ; puis, s'empiîj 

du couteau de boucher qui était sur la table, il saisii 

femme par la nuque en s'écriant : a Maintenant, notai 
Ions compter ! » Une lutte violente s'engagea alors eu 

l'agresseur et la victime. Pihart porta à sa femme de m', 
breux coups de couteau, dont la plupart furent heure,, 

ment évités par elle. Aux cris qu'elle poussait, malgréli 

efforts de son mari pour lui fermer la bouche, mttp, 

accourut, auivi du sieur Lesselin et du sieur Roux, pu 

cipal locataire de la maison. Cependant la porte d'enf 

résistait à leurs forces réunies , et la lutte coutinuailtok 

jours. Enfin, la dame Pihart étant parvenue à" -s'éehap^ 

à demi des mains de l'accusé, profita de ce moment J 

retirer le petit couteau qui faisait obstacle à I 'OITOIJ 

de la porte. Les témoins alors purent entrer, et, tut 

qu'ils se mettaient en mesure d'arrêter l'accusé , la k 
Pihart allait tomber évanouie sur l'escalier. 

« Cependant le meurtrier annonçait l'intention deiï 

une résistance désespérée. A la vue de son beau-pire,: 

l'entendit s'écrier : « Attends, je vais te faire ton ai 

D'une main, il tenait encore le couteau de boucher t 

s'était Sbrvi contre sa femme; l'autre main était m 

d'un instrument en fer qui pouvait être la queue dit 

poêle. Heureusement, on était en nombre contre h)i;ï 

bientôt désarmé et conduit au poste de la barrière i»| 
sine. 

« La victime a été portée dans cette nuit même à! 

pital Lariboissière. Elle était atteinte de trois blessu 

mais ses vêtements portaient les traces d'un bien 

grand nombre de coups de couteau. La première blés» 

située à la partie supérieure de la poitrine, était sans g'i 

vité. Une autre, un peu plus grave, avait atteint le I 

ventre ; elle avait deux centimètres et demi de long* 

La troisième et la plus considérable., située à la ptff 

supérieure de la cuisse gauche, était de forme seaufl 

naire; ses bords offraient l'aspect de petits lambeau* >; 

réguliers; enfin, elle pénétrait à une profondeur de quai:-

centimètres. 

« La dame Pihart n'est sortie de l'hospice que le 30 

tobre, c'est-à-dire après dix-sept jours de traitement. 

« Pihart, conduit (comme on l'a dit plus haut) au f
1 

de la barrière Poissonnière, y a été interrogé dans lu* 

par le commissaire de police. Il a avoué à ce mon* 

qu'il avait voulu tuer sa femme, qu'il avait conçu cep-

jet homicide depuis la nuit précédente, que c'était pour 

mettre à exécution qu'il était allé prendre chez son
 te 

père le couteau de boucher dont il s'était servi ; eaw 

ajouté qu'il n'avait aucun regret de son crime . D
J

P ' 

dans l'instruction, non-seulement il a essayé de tt 

ses aveux, mais encore il a nié les faits et les prop°
s 1 

cédemment rapportés, et qui, indépendamment des
9

 ; 

mêmes de l'accusé, suffiraient pour prouver et l'e
xeC 

homicide, et la préméditation. . r 

« Pihart, pour excuser son crime, cherche
 aU

l
oU 

à calomnier sa victime. U l'accuse d'avoir entre'
8

 ^ 

relations coupables avec le sieur François Moucbo , ^ 

là même que,dans une circonstance mentionnée
0
'
0
^ 

il appelait le père FFauçois. U va même jusqu a r» ^ 

une scène d'adultère qui aurait eu heu- dans 1» ^, 

a précédé celle du crime, dans sa propre chamb
|e 

le palier de l'escalier, et qu'il aurait vue de *f
8

^
lie

; 

yeux, tout en feignant de dormir. Il faut dire des ^ 

la meilleure défense do la dame Pihart contre 

imputations est peut-être dans son excellent
 n

^
f 

L'honnêteté du sieur Mouchot lui-même, 4
U

!
 es

ulll
" 

quarante-sept ans, et qui est l'ami du sieur »°B 

proteste contre les reproches de l'accusé. _ p
0
jï 

« Au surplus, la prétendue scène d'adultère, r^; 

par Pdiart, est précisément cette scène de la
 n

 t
|j 

au 13 oc.obre, dont les détails ont été racon wr^ 

époux Lesselin, qiii y assistaient en quelque sor M 

la cloison séparant leur chambre de celle des "^jifl 

hari.'On connaît ces détails; ils suffiraient pou 

à la scène si indignement travestie par l'accuse, ^ ^ m 

table caractère, liurin, pour que rien ne ma»
(
l
 a
 ̂  

formation sur ce point, le magistrat bistructeuj^^ 

rifler par un expert les circonstances et ',
eB

Jj
flC P

oe'* 

calués prodigues dans le récit de l'accusé avec 

impudence, et ces vérifications lui ont dotit^e,^!^ 

possibilité matérielle des faits qu'il allègue 

plus positif. . i -infor»
1
'^ 

« Une révélation faite dans le cours ao
 bol

a *, 

achève do peindre l'accusé Pihart. Le sieur Mou ^ 

posé que, plus d'une fois, il avait été \ ^
0,

L^tef \ 
tance avec laquelle ce dernier cherchait a j 

lui. Or, la dame Pihart déclare, de son cote, H 
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„,„.„. suivant : « Tu n'as pas de 

warl
 loi a tenu le propos su 

^"voulais tu pou rais t « ^
 d

,
une circo[i

_ 

*Jl rapprocher ce fa. t, v. > ,
 fl J3 

S"* n 'sotr
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 qu
P
e q es bc ures avLt le crime alors que 

ociob^,
 au

(

s
^'

0
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e
 seul

 dan8 sa
 chambre, les époux L*s-

présente : « P. disait-il, ^e c^ësï elle eût été . 
^ donneras deux cents francs 

18,11
 INTERROGATOIRE DE i/ACCUSÉ. 

Vo
us êtes marié, depuis 1831, à Victorine Roguin ? -

«•0
u
^,

ro
»
0

mària
r
8eaétépourelle un affreux martyre? 

D
 V0lr

lS^
S

i elle ava .t voulu, elle aurait 

R- ne voulait rien faire. 
ré

1188
,'- , P„ femme est devenue enceinte ? — R. Uni. 

D-
 votr

/ 't <!. grossesse, vous avez eu une discussion et 

éié heu-

«)tls 

V- ' , j
aIll

 sa grossesse, vous avez eu u» 
p «ie* frappée au sein? - R- C'est faux. 

... a«4 »»rr , ..,o D n.. ot .lo , 
p. Vous 

avez été arrêté? - R. Oui, et de suite mis en li-

berté-
 ug avgz quiué votre

 femme alors ? — R. Oui, mais je 

°PIIU avant l'accouchement, 
suis ie'*

g yous êtes
 alors mis dans vos meubles? — R- Oui, 

D
' HPS meubles que j'ai achetés. 

3
'p Avec quel argent ? - R. Avec l'argent par m< 

^nVest dans ce voyage à Sedan que vous avez été 
ifsedan pour abus de confiance? — R. Ce nest 

d9m
f» re voyage; c'est plus tard. 

lors ue t
 h

^
bjtjez

 M
0n

t
mar

t
r
e à cette époque? —- R. Oui. 

£,,
c9t

 i
a
 que vous avez refusé la porte à votre femme ? 

Hi T'est faux. ~, 
n Vous ne l'avez pas renvoyée chez sa mère ? — R. C est 
v- "° . :./,„;

c
 un> chemise; ma femme ne voulait rien 

Si tu veux toujours être chez ta mère, 

con-
pas 

. :
 nt

 • i'étais sans chemise; ma femme 

lsir
e,ei]e lui at au 

rei^'l 'i k la suite de cela vous avez brisé vos meubles, dé-
v *é les bardes, brisé la vaisselle? — R. C'est faux. J'ai 

Li six 'asses seulement. 
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ec
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 ^

U 6t
 ^

eS chaises ? — 

Persoi 
D. vous 

R , Pe[?
on

^'
vez de nouv

eau quitté votre femme pendant dix 

sept mois 
? — R. Oui. 

n "obivez-vous passé ces dix-sept mois ? 

j'ai conduit la 

nierais. 

— R. A Paris 
menuiserie au château de la princesse Ca-

ri tVitre femme vous a revu au commencement de 185b; 
•>• ,u . : M., i _ » r>..; 

vous vous êtes remis ensemble? — R. Oui. 
T sTeïle avait les torts que vous lui reprochez, il faudrait 

aue vous fussiez un mari bien débonnaire pour la reprendre; 
r vous n'êtes rien moins qu'un homme débonnaire. Vous 

êtes violent, vous vous enivrez, et quelle ivresse! celle de 
l'eau de-vie! Le vin ne suffit plus. Vous êtes terrible dans 
l'ivresse et même deux heures après?— R. Je ne bois jamais. 

D. En vous remettant avec votre femme, vous étiez en gar-
ni?'— R. Oui. 

assise sur une marche de l'escalier ?— R. Ca 

D. Cela a duré cinq mois, pendant lesquels vous n'avez pas 
eu de reproches à lui faire ? -r- R. Aucun. . 

D. Elle était donc devenue laborieuse ? — R. Non, mais 
elle me raccommodait et me faisait mon manger à l'heure. 

D. Tous les témoins entendus sur cette époque disent au-
tant de bien de votre femme qu'ils disent de mal de vous : 
elle travaillait et vous vous enivriez toujours. — R. Ja-

mais. 
D. Et vous la chassiez quand elle rentrait de sa journée? 

— R. Elle n'a jamais été en journée. 

D. Vous l'avez chassée deux fois? — R. Ce n'est pas 
vrai. 

D. Vous repassiez vos rasoirs devant elle de manière à la 
faire trembler ? — R. C'est faux. 

D. Vous avez approché uue fois de son cou le dos de votre 
rasoir? — R. Ni le dos ni la lame. 

D. Le 12 octobre, vous êtes rentré en état d'ivresse ? — R. 
Pas plus ivre qu'à présent ; j'étais ivre de la fatigue du 
travail. 

D. Alors pourquoi avez -vous injurié votre femme en la 
traitant de p.:., g..., s...?— R. Rien de cela n'est vrai. Je lui ai 
demandé en riant : « As-tu vu François ? » Elle me dit : 
« Oui, je l'ai vu deux fois. » 

D. Vous vous êtes couchés tous les deux ? — R. Non, mon-
sieur. Ma femme est allée au-devant de François et je les'ai 
rejoints : nous avons pris le café ensemble. 

D. Vous étiez couché avec votre femme ; vous l'avez forcée 
à se relever en lui disant : « Va trouver François... va faire 
la p...; tues assez belle pour gagner de l'argent. » —R. Tout 
cela est faux : ce sont des inventions. 

D. Mais ces propos ont été entendus par vos voisins ? — 
R. S'ils avaient entendu, ils diraient la vérité. 

D. Votre femme est sortie à peine vêtue, terrifiée par vos 
menaces? — R. Ce n'est pas vrai. 

(
 D. Elle s'est assise sur une ma 

n'est pas vrai 

D. Au bout d'une heure et demie, vous vous êtes levés, vous 
avez rouvert la porte et vous avez dit à votre femme : « Je 
t y prends à faire la p....

;
 t

u
 dois avoir de l'argent, il faut 

m en donner ! » — R. Tout cela est faux. Je me suis couché 
vers deux heures, laissant ma femme et François dans la 
chambre. Un moment après, ma femme se penche vers mon 
in et dit : «Dors-tu, Lamb irt?..Jj ne réponds pas. Elle répète : 
« Dors-tu ?» Je ne réponds pas encore. Alors ils se sont mis 
a se tutoyer. François a dit à ma femme : « J'irai à l'Expo-
suion dimanche. » Ma femme lui a répondu : « Je ne puis 
pas y aller, parce que j'ai des bottines et un bonnet qui ne 
sont pas assez bien pour aller avec la robe que tu m'as don-
née. « François lui a dit : « Je te donnerai un bonnet et des 
bottines. » 

(

 L
»-dessus ils ont mis le doigt sur la chandelle en disant : 

" La chandelle est morte, allons-nous-en avec elle. "Alors ils 
se sont levés et ont été sur l'escalier faire leurs impudicités 
comme des chiens. Je me suis levé et j'ai couru à eux. Fran-

ne
 8

 î"''
el

 i'
8

'
 dit a ma

 femme : «Coquine ! je t'y prends ; tu 
■ me mras pas que ce n'est pas vrai. » Alors elle s'est jetée 

mon cou en me disant : « Mon ami, je te jure que cela ne 

D pi'"
6 que cinq ou six fois

- " 
• kn bien ! ce que vous dites là est impossible d'après les 

wstatations qui ont été faites et tout à fait en contradiction 

de v I°S
 K

récedeutes
 versions. Vous avez prétendu avoir vu 

r
. °.

re
 '

ll
.ce qui se passait sur l'escalier ? — R. J'étais 

peigné rien que par les soupirs de ma femme. 

cW k 8 , avez Parle dun réverbère qui éclairait votre 
J ï"

 d
 un rayon lumineux ? — R. C'est vrai. 

eoBim
 arc

k'
lecle

 a constaté que ce rayon n'éclairait pas 

Y«rt
e

,
 V0US 1&

 P
rétendiez

 ? — R. La porte était toute ou-

ffle

D

B
'
t

Parfai,ern
ent! mais... - R. Il n'y a pas de parfaite-

fj y"als
 elle l'était assez pour me permettre de voir. 

Sué le d"
S
 !i°

US èles armé dun rasoir doilt vous a
vez appli-

geiit •
 P

u
 S la lame sur son cou e

"
 ,ui

 demandant de l'ar-

C'est'fa'
 V

°
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 8 rem,s se

P
£ francs

 1
ui lui

 restaient. — R. 
l
e

«uia«n ,i- 1 % pns
 1

uarame
 "ou* dans sa robe, le matin, et 

u l
" or ". Cest avec ces quarante sous que i'ai bu. 

^' Jusqu'à être ivre ?-R. Oui. 

lue'vou
 V

i,
US aVez envove v

oire femme chez votre patron dire 
*~H c i , ma|

ade et que vous ne pourriez pas travailler? 

D Pu
8
\.

 Ie qui 8 pr,s 08 de son cnef
-

rj" ^
 18

 I a fait dans votre intérêt.—R. J'en ignore. 

Votre femme est revenue; elle a eu peur d'un crime et elle a 
préféré, s il devait y avoir un crime, qu'il eût lieu sur elle 
plutôt que sur un étranger. — R. C'est qu'elle savait qu'elle 
avait tort. 

I). A la bonne heure! Espérez que MM. les jurés auront la 
générosité de ne pas vous juger sur ce que vous dites, mais 
sur les laits de l'accusation. Votre femme est entrée chez les 
époux Lesselin et elle a mis la clé de votre logement à lu ser-
rure. — R. La première fois que je suis venu, la clé n'y elait 
pas; j'ai mis le couteau dans un balai eu dehors. La seconde 
t'ois, j'ai trouvé la clé sur la porte et je suis entré. J'ai planté 
le couteau sur la table et je me suis couché. 

D. Cela a duré jusqu'au soir, et vers onze heures votre 
femme a voulu rentrer au domicile conjugal, et elle a été re-
conduite par sa famille, et le père a dit su sieur Roux : 
« J'amène ma fille au sacrifice; je redoute un crime. » Et M. 
Roux dédire : « Nous allons surveiller. » Votre femmo était 
à peine entrée que vous lui avez dit : « Déshabille-toi et cou-
che-toi. » A peine avait-elle commencé à ôter ses bottines que 
vous voua êtes levé comme un furieux ; vous avez saisi voire 
couteau et vous l'avez frappée avec acharnement.— R. Je lui 
ai demandé : « D'où vieus-tu? Tu ne diras pas que tu viens 
de chez ton père; j'y ai été deux fois et tu n'y étais pas. Tu 
viens sans dou'.e d'avec François ?— Qu'est ce que ça te f... ? » 
m'a- 1 elle répondu. 

D. C'est votre version, que rien n'appuie? — R. Que vou-
lez-vous 1 Croyez-vous que ce n'est pas dur de voir sa femme 
avec un autre? Ce père François! moi qui le considérais 
comme un père ! C'est un voleur, il m'a volé ma femme. Il a 
défait mou ménage. 

D. Oh ! il y avait longtemps qu'il était défait votre ména-
ge. Vous aviez placé un petit couteau dans le loquet de la 
porte? — R. C'est faux. 

D. On n'a pas été obligé d'enfoncer la porte ? — R. Non, 
monsieur; c'est ma femme qui l'a Ouverte pour se sauver. 

D. Vous êtes apparu alors, un couteau d'une main et une 
queue de poêle de l'autre main ? — R. La queue de poêle que 
je tenais, je l'avais arrachée des mains de mon beau-père, qui 
m'en avait frappé à la tête. 

« DÉPOSITIONS DES TÉMOINS. 

M. Edouard Chassaignac, chirurgien de l'hôpital Lari-

boissière, a été assigné par erreur, la femme Pihart ayant 

été soignée dans le service d'un autre chirurgien, M. 

Voilmier. C'est en l'absence de ce dernier que le témoin a 

signé le certificat joint au dossier, ce qui explique qu'on 
l'ait assigné. 

M. le président fait remarquer que c'est là un abus, et 

il espère qu'il suffira de le signaler pour le faire cesser. 

Quelle que soit la confiance que les chirurgiens et les 

médecins d'un même hospice aient les uns envers les au-

tres, il faut que chacun ne signe que ce qui est à sa con-

naissance personnelle. 

, On entend la dame Pihart : elle est jolie, modestement 

vêtue et s'exprime avec modération et convenance. Elle 

déclare s'appeler Victorine Roguin , femme Pihart, âgée 

de vingt-quatre ans, lingère ; elle dépose en ces termes : 

Je me suis mariée à vingt-un ans et demi. Quelque temps 
aprèsiiotre mariage, mou beau-père a aigri mon mari contre 
moi et l'a ameué à me quitter. Il est parti pour Charleville, 
mais il n'a pas lardé à m'écrire qu'il avait fait une bêtise, et 
il m'a écrit d'aller le rejoindre. J'y ai été, et nous avons dé-
cidé de revenir àParis. U est parti devant pour louer un lo-
gement, mais au lieu de louer un logement et de me faire 
revenir, il s'est mis à boire. 

Je suis venue le rejoindre à Paris, croyant que je le déci-

derais à travailler; ça n'a rien fait ; il ne voulait que boire, et 
il a vendu nos meubles et ses outils, en disant au brocan-
teur : « Je veux tout vendre, j'en ai le droit, je suis marié à la 
colle! » 

Le marchand fit des observations et ne voulut pas traiter. 
Mon père fit aussi des observations, et mon mari résista et 
finit par tout vendre. 

Le témoin raconte longuement et en bons termes une foule 
de mauvais traitements dont elle a été l'objet de la part de 
son mari, et ce récit justifie parfaitement l'expression que M. 
Te président a employée tout à l'heure en disant que ce ma-
riage avait été pour la femme uu « long martyre. » Dans une 
comparution devant le commissaire de police, ce magistrat a 
cru opérer une réconciliation, et il a dit à Pihart : « Allons, 
embrassez voire femme. » L'accusé s'est avancé vers sa fem-
me comme pour l'embrasser... et il l'a mordue. 

C'est à la suite de cela qu'il est parti pour Sedan. 
A la suite de ce récit d'atrocités, que cette pauvre jeune 

femme se borne, dans sa mansuétude inaltérable, à appeler le 
récit « des misères que lui a faites son mari, » la dame Pi-
hart parle de l'indigne conduite tenue par cet homme pendant 
qu'elle était en couches. Il l'a abandonnée, la forçant à se lever 
la nuit pour se procurer à boire, l'obligeant, par l'abandon où 
il ja laissait, à se lever la nuit et à fuir, en pleine nuit, à 
travers la plaine, avec son nouveau-né dans son tablier, à 
peine vêtue, pour se réfugier chez sa mère. 

D. Après une séparation de dix-huit mois, vous êtes rentrée 

avec lui ? — R. Je l'avais rencoutré à Saint-Denis, et il m'a-
vait dit : « Si tu ne rentres pas avec moi, j'ai deux pistolets, 
et il yen aura un pour ton père. » C'est pour éviter un crime 
sur mon père que je me suis décidée à rentrer. 

D. Vous vous êtes logés en garni ? — R. Oui, nous avons 
occupé trois logements successifs. 

D. Et puis vous vous êtes mis dans vos meubles ? — R. Oui, 
c'est à partir de là qu'il a recommencé à se déranger, à boire 
et à ne plus travailler. 

D. Vous êtes venus dans le logement de la rue du Faubourg-
Poissonnière, près du chemin de ronde.— R. Oui, monsieur, 
le 8 octobre. 

D. Le lendemain, François est venu chez vous? — R. Oui, 

monsieur ; mon mari est allé le chercher pour pendre la cré-
maillère, mais il n'est jamais revenu depuis dans la maison. 

D. Pas même le 12? — R. Oh ! non, monsieur. 
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a fait part de ce qui se passait. 

D. Racontez ce qui s'est passé. — R. Nous nous sommes 
couchés mon mari et nui, et tout-à-coup il s'est retourné 
brusquement et m'a presque jetée à bas du lit. « U me faut de 
i'argent! il n'y a pas à dire ! » Et puis il s'est levé, il a pris 
ses rasoirs et s'est mis à les aiguiser en disant : « Il me faut 
de l'argent, où je te coupe le cou. » 

J'avais beau lui dire que je n'avais pas d'argent ; il m'a 
jetée hors de la chambre, en me disant : « Il y a des femmes 
moins jolies que toi qui gagnent de l'argent. » 

Du reste, il m'avait souvent donné ces conseils; il me di-
sait : « C'est dommage que tu n'aies pas de vices... Si j'étais 
à ta place, je ne manquerais pas d'argent. Pourvu que tu ap-
portes de l'argent, je ne demanderai pas d'où il vient. » Une 
fois, il devait passer la nuit à ses travaux à la Bastille ; il dit 
au père François : « Ma femme est seule; si vous voulez passer 
la nuit avec elle, je vous le permets. » 

M. François est venu me dire ça, et m'avertir de me tenir 
sur mes gardes. Le lendemain, mou mari m'a demaudé si 
François était venu. Sur ma réponse négative, il m'a répon-
du : « Oh ! le vieux bêta! » 

Ah ! messieurs, si j'avais voulu faire ce qu'il me disait, 
j'aurais été la femme la plus heureuse du monde. Si je ne l'ai 
pas fait, ce n'est pas pour lui, mais pour moi et pour mou 
honneur. 

Ces mots sont prononcés avec un accent qui donne aux 

jurés l'assurance qu'ils ont devant eux une honnête fem-

me. Quant à l'accusé, pendaut tonte la durée de cette dé-

position, ses regards n'ont exprimé aucune sensation de 

regret ou de repentir. Il paraît écouter sa femme comme 

on écoule un récit auquel la curiosité seule de l'auditeur 

est intéressée : il soigne ses ongles et paraît d'une indillé-
reuce parfaite. 

D. Malgré la scène de la nuit du 12, vons êtes revenue le 
soir chez votre mari? — R. M. Lesselin nie l'a conseillé. La 
police devait être prévenue et se trouver là à minuit pour me 
protéger ; mais j'ai compris que c'était pour onze heures, et je 
suis revenue plus lôt. Mon père m'avait accompagnée, et il é-
tait resléen bas. Dès que je suis entrée dans la chambre, il 
m'a dit : « Te voila? d'uù viens-tu? — Je viens de chez mon 
père; mais laissons ma famille. — Oui, dit-il, laissons-la, ei 
donne-moi de l'argent. — Je n'en ai pas. — Il m 'en faut ! » 

Alors, il se levé, me fait lever et me fait allumer la chan-
delle. J étais tellement émue que j'ai allumé la chandelle qui 

était sur la table, à côté du couteau qui était planté dans la 
table, et je n'ai pas vu ce couteau. Il m'a saisie par le bras et 
m'a porté un coup de couteau dans le bas-ventre, J'ai voulu 
crier, et alors il m'a renversée et m'a mis un coin do sa chemi-
se dunS la bouche. Il cherchait à me retourner sur le dos 
pour me frapper encore dans le ventre. Alors je l'ai saisi par 
le nez et je l'ai tordu. Il s'est mis à crier : « R... de g.,,, tu 
mu fais mal. — Comment, lui ai-je dit, lâche, tu veux m as-
sassiner et tu ne veux pas que je me défende? » 

Le témoin s'arrête ici et paraît chercher à recueillir ses 

souvenirs. Un silence profond témoigne de l'intérêt que 

cette pauvre femme inspire. 

Enfin elle reprend : 

Mon mari était comme un furieux. Il avait fermé la porte 
en dedans, et je ne pouvais m'approcher de la fenêtre pour 
crier : « Au secours ! » Je n'avais qu'une revanche, c'était de 
frapper du pied sur le plancher pour donner l'éveil à ceux 
qui veillaient en bas. Pendant ce temp3 -là, mon mari me 
frappait toujours, au cou, à la poitrine... cherchant toujours 
à me renverser surlo dos et à me frapper au ventre. Enfin on 
m'a entendue, on est venu à mon secours, et j'ai pu ouvrir la 
porte. On s'est précipité, et mon mari a été désarmé. Il a dit 
qu'il était fâché de n'avoir pas réussi. 

L'accusé : Tout ça est un tas de mensonges ! Cette femme 
est une infâme menteuse! 

Le sieur Roguin, boucher à Montmartre, père de la femme 
Pihart : Le 13 octobre dernier, Pihart est venu à la maison 

I où il n'a trouvé que ma seconde fille. Il a débuté par lui de-
I mander do l'argent que celle-ci lui a refusé. Il s'est mis à faire 

une scène et à tout retourner dans la maison. Ne pouvant pas 
avoir d'argent, il a demandé un couteau. Ma fille lui a de-
mandé ce qu,'il en voulait faire ; il a répondu que c'était pour 
tailler des beefstcaks. Il a fini par prendre un long couteau de 
mon étal, malgré la résistance de ma fille, et il est parti 

;avec ça. 

On m'a conté ce qui s'était passé quand je suis revenu de 
mon travail. Pihart est survenu, il m'a injurié; il a voulu me 
frapper, mais j'ai eu bientôt fait de le mettre à Ta porte,. 11 
est parti en me disant : « Demain il y aura de l'ouvrage fait! » 

Ma fille avait été prévenir sa sœur ; elles sont arrivées tou-
tes les deux à la maison ; elles étaient toutes refournées. Je 
voulais faire coucher la femme de l'accusé à la maison, elle 
n'a pas voulu. Elle a persisté à retourner chez son mari, et 
alors nous l'avons accompagnée. Le propriétaire nous a dit 
de nous méfier ; que Pihart avait caché un long couteau dans 
un balai près de sa porte. Enfin, ma fille est rentrée dans la 
chambre où il s'était caché, et nous nous sommes mis en sen-
tinelle pour surveiller ce qui allait se -passer. Nous n'avons 

Lpas tardé à entendre crier : « Au secours !» Nous sommes 

montés, et nous avons enfoncé la porte. En me voyant, Pihart 
s'est écrié : « Ah ! voilà mon beau-père ; je vais lui faire son 

affaire! » En même temps, il m'a porté un coup de couteau 
qui n'a atteint que ma blouse. 

M. l'avocat-général : L'accusé prétend qu'il a acheté le mo-
bilier de sa chambre avec l'argent par lui gagné? 

Le sieur Roguin : Ah bien ! en voilà un qui a du toupet ! 
c'est moi qui ai donné ca mobilier. (Se tournant vers les ju-
rés) : Si vous pouvez en débarrasser la société, je vous le re-
commande. 

Victoire Roguin, belle-sœur de l'accusé : Le 13 octobre, 
Pihart est venu à la maison me faire une scène pour avoir de 
l'argent. Je lui ai dit de revenir quand ma mère y serait. Il 
est parti, puis il est revenu me demander un couteau, que 
j'ai refusé et qu'il a emporté malgré ma résistance. Il m'a 
égratigné le bras. Il disait que c'était pour préparer des 

beefsteaks. Je suis allée prévenir ma sœur, et je n'ai plus revu 
l'accusé. 

Pihart : Je ne me rappelle pas un mot de ce que dit made-
moiselle. 

Le sieur Lesselin etsa femme confirment les faits déjàconnus 
et révélés 6oit par la dame Pihart, soit par son père. 

L'accusé : Tous ces témoins se sont entendus pour me 
perdre. 

Le sieur François Mouchot donne à l'accusé le démenti le 
plus formel sur les relations qu'il l'accuse d'avoir eues avec 
la femme Pihart. Il a avancé à cette femme le prix d'une robe, 
«t celle-ci le fui a remboursé depuis. Il affirme n'avoir pas 

i wiis le pied dans la maison de Pihart depuis le 9 octobre. 
L'accusé : François est un menteur; il est venu le 13 octo-

bre à six heures du soir à la maison, et il m'a donné rendez-
vous pour le soir à l'abattoir. Il a remis 30 sous à ma femme 
pour nous faire du café à notre retour. Nous sommes rentrés 
ensemble, et il est resté avec ma femme après que j'ai été cou-
ché. Je les ai bien vus comme je vous l'ai dit, et se tutoyer, et 
tout. 

Les autres dépositions sont sans intérêt. 

M. l'avocat-général Oscar de Vallée soutient énergique-

ment l'accusation en déclarant que sa conscience repousse 

toute atténuation que le jury pourrait être sollicité d'ad-

mettre dans son verdict. 

M" Levesque présente la défense. Il n'y a qu'une expli-

cation possible aux faits de ce procès, dit-il; c'est l'excita-

tion produite par l'abus des boissons alcooliques aux-

quelles Pihart s'est adonné. De cet abus sont nées les hal-

lucinations sous l'empire desquelles il s'est trouvé placé, 

les rêves, les cauchemars qui l'ont obsédé et lui ont fait 

prendre pour des réalités les fantômes que son imagina-

tion créait et qui l'ont poussé aux actes de violence qu'il 

a commis. L'avocat développe ce système et prie les jurés 

de se demander s'il n'y a pas un doute sur la libre action 

de l'intelligence de l'accusé au moment où se placent les 

faits soumis au jury, et il demande l'acquittement de 
Pihart. 

M. le président résume les débats et les jurés se reti-

rent dans la chambre'de leurs délibérations. 

Ils en reviennent ou bout de dix minutes avec un verdict 

aftirmatif, qui est muet sur les circonstances atténuantes. 

On ramène l'accusé, et il lui est donné lecture de la 
déclaration du jury. 

M. l'avocat-général De Vallée requiert contre l'accusé 

l'application des -articles 2, 295, 296 et 302 du Code 
pénal. 

La Cour se relire dans la chambre du conseil, d'où 

elle rapporte un arrêt qui condamne Pihart à la peine de 
mort. 

la criée do veau insalubre : Les sieurs Tonnellier, bou-

cher à Montereau (Seine-et-Marne); Thierry, boucher à 

Villenaux, arrondissement de Nogenl -sur-Seine (Seine-

et-Marne); et Chevauché, boucher à Cherré, arrondisse-

ment de Marnera (Sarthe), chacun à 25 fr. d'amende. 

— Par ordre du jour de M. le maréchal commandant 

en chef l'armée de l'Est et la première division militaire, 

M. Ceccaldi, capitaine au 12' bataillon de chasseurs à 

pied, a été nommé juge près le premier Conseil de guerre 

permanent de la division, en remplacement de M. Labau-

me, capitaine de la même arme. 

— Les obsèques de M. Didelot auront lieu demain jeu-

di, à onze heures, à l'église Saint- Roch. On se réunira à 

a maison mortuaire, rue de Louvois, 8. 

Les personnes qui n'auraient pas reçu de lettres sont 

priéesde considérer le présent avis comme une invitation. 

Nous recevons la lettre suivante du syndicat de la bou-

langerie. Nous nous bornerons à faire remarquer qu'en 

rendant compte de la condamnation prononcée contre le 

boulanger inculpé, nous n'avons fait que résumer les 

motifs qui ont servi de base au jugement du Tribunal cor-
rectionnel : 

Monsieur le Rédacteur, 
Dans votre numéro du 23 janvier courant, vous ayez inséré 

un article qui a été répété par un grand nombre de journaux, 
notamment le Moniteur, et dans lequel vous indiquez comme 
erronée l'opinion d'après laquelle le pain de fantaisie doit se 
vendre de gré à gré. D'après vous , les boulangers seraient 
obligés de mettre les pains de fantaisie dans la balance avant 
de les livrer à leurs pratiques et d'en compléter le poids s'ils 
n'ont pas celui annoncé. 

Cet article est de nature à placer la bçulangerie de Paris 
dans une position fâcheuse vis-à-vis des consommateurs en 

donnant à ces derniers une fausse idée de leurs droit8 et des 
obligations des boulangers. 

Les articles 3 et 5 de l'ordonnance de police du 2 novem-
bre 1840, qui régit la boulangerie, sont ainsi conçus : 

« Art. 3. Ne sont point soumis à la taxe : 

« 1° Tout pain du poids d'un kilogramme ou d'un poids in-
férieur; 

« Tout pain de première qualité du poids de deux kilo-
grammes, dont la longueur excéderait soixante-dix centi-
mètres. 

« Art. S. Quelle que soit la forme et l'espèce du pain ven-
du, l'acheteur ne sera tenu de payer (au prix de la taxe pour 

le pain taxé et au prix fixé de gré à gré pour le pain non 
taxé), que la quantité de pain réellement indiquée par le pe-
sage, sans que les boulangers puissent prétendre à aucune 
espèce de tolérance. » 

Il résulte de ces dispositions , parfaitement claires, que le 
boulanger ne peut jamais être tenu de compléter le poids du 

pain du de fantaisie, puisqu'il peut en fixer le prix comme 
bon lui semble. Seulement l'acheteur peut exiger le pesage 
même de ce pain de fantaisie afin de pouvoir se rendre compte 
du prix de ce pain en comparant son poids réel avec le chif-
fre exigé par le boulanger. 

Pour vous faire comprendre toute la gravité de l'erreur 

contre laquelle nous réclamons, il nous suffira de vous dire 
que depuis la publication de votre article un certain nombre 
de personnes prétendent exiger des boulangers qu'ils leur li- , 
vrent le pain de fantaisie au même prix et avec le même poids 
que le pain taxé, ce qui est aussi contraire à la raison qu'à 
l'ordonnance même du 2 novembre 1840. 

Nous attendons de votre impartialité, monsieur leRédacteur, 
que vous voudrez bien insérer cette lettre dans votre pro-
chain numéro. 

Veuillez agréer, etc. 

Le secrétaire agent du syndicat, 
DARD. 

On lit dans la Presse : 

« La RÉFORME PHARMACEUTIQUE doit aussi affranchir le 
public et les pharmaciens du monopole exercé sur quel-

ques médicaments , tels que l'élixir tonique anti-glai-

reux, etc. La vente de cet élixir a été autorisée par un 

arrêt de la Cour impériale de Dijon en 1854, et sa for-
mule, sauf une heureuse modification, est insérée au Co-
dex. M. Hureaux, 4, faubourg Poissonnière, contre le-

quel une amende de 200 fr. vient d'être prononcée PAR 

DÉFAUT , pour cet élixir, considéré comme remède secret ; 

M. Hureaux qui fait lui-même la guerre aux remèdes se-

crets, et qui ne veut pour lui aucun monopole, se réserve 

de faire établir, en appel, que l'élixir anti-glaireux peut 

être préparé et vendu par tous les pharmaciens, et il dé-

clare aux ennemis de la réforme que des mesures sont 

prises pour ouvrir les yeux da la justice sur leurs menées 
ténébreuses. » 

Bourse de Parîg du 30 Janvier 1856. 
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CHROJViaUË 

PARIS, 30 JANVIER. 

Les pharmaciens de Montmartre, se sont portés par-
ties civiles contre le sieur Humbert, herboriste, rue de 

l'Abbaye, 3, à Montmartre, et contre la femme Vidrou, 

herboriste, même commune, chaussée de Clignancourt, 

37, tous deux traduits devant le Tribunal correctionnel, 

comme prévenus d'avoir exercé illégalement la pharma-

cie, en vendant ou mettant en vente des substances mé-
dicamenteuses. 

Les parties civiles demandent que les prévenus soient 

condamnés, outre les peines requises par le ministère 

public, à leur payer la somme de 1,000 francs à titre de 

dommages-intérêts ; ils demandent, de plus, l'afficha-e 

du jugement à deux cents exemplaires et l 'insertion dans 
cinq journaux. 

Cette prétention'des pharmaciens, élevée pour la pre-

mière fois en 1830, a été accueillie, il y a quelques mois 

seulement, dans une affaire semblable à celle-ci qui se 

présentait devant la même chambre. 

Le Tribunal, conformément à sa jurisprudence, a con-

damné le sieur Humbert et la fera me Vidron chacun en 

50 fr. d'amende et 200 fr. de dommages-intérêts; il a en 

outre ordonné l'affichage- du jugement à vin a-cinq exem-

plaires, dans la communo do Montmartre, et l'insertion 

dans un journal au choix des parties civiles, le tout aux 
frais des condamnés. 

Ont élé condamnés à la même audience, pour envoi à 

Dito,l" Emp 185S 
Dito, 2° Emp. 1835. - 95 25 
Act. de la Banque.. 3275 — 
Crédit foncier 575 — 
Crédit mobilier.... 1500 — 
Comptoir national. . 645 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Naples (C.Rotsch.).. 11150 
Piémont, 1850 88 — 

— Obi. 1853 57 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obligat. de la Ville (Emprunt 
de 25 millions... 1030 — 
— 50 millions 1045 — 
— 60 millions.... 395 — 

Rente delà Ville. 

Rome, 3 0(0. 

Turquie, Emp.1834. 

— — I Obligat. de la Seine.. 
Caisse hypothécaire. — — 

PalaisdelTndustrie. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. 
Mines de la Loire. . . 
Tissus de I in Maberl. 
LinCohin.... _ 

85 — j Omnibus (n. act.).. 845 

Docks Napoléon 184 — 

A TERME. 

0
t
0 

0[0 (Emprunt) 
1(2 OU) 

Il2 0|0 (Emprunt)... 

1" Plus Plus D" 
Cours. haut. bas. Cours , 

70 40 71 - 70 35 70 90 

96 - 96 - 95 50 95 78 

CHEMINS DX FER OOVÉS AU VA&QUET. 

Montluçon à Moulins. 
Bordeaux à la Teste. 

St-ltambertàGrenob. 
Ardennes 

GraissessacàBeiieYs. 

627 80 
525 — 
530 — 

462 50 

Paris à Orléans 1225 — 
Nord 905 — 
Est 932 50 
Paris à Lyon 1Ï00 — 
Lyon à la Méditerr.. 

Lyon à Genève 717 50 | Paris à Sceaux. . 

Ouest 810 — j Autrichiens. ... 872 KQ 

Midi ' 710 — | Sarde, Victor-Emm 525 — 
Grand -Central 605 — | Central-Suisse ! 

THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN . - Aujourd'hui jeudi7ïlTro"v^ 
tore opéra eu quatre actes de G. V, rdi, chante par M™" Pen-
co. Borgb, Mamo, Mil.

 Mario> Graziam el 

«7MV ,
R

P

M

rtt
i?Tiqu

J
° (18

*J-
 k

'
s
 Saisons, trois actes, joué 

par MM. Batlaille, Couderc, Saiut-Foy, Delaunay, M"" Dubrez 
et Sommier. " «"«r*"" 

— ODÉON. — Ce soir, li« représentation do la graoieuse 
comédie de M. Paul de Musset : La Revauche de Lauzun que 
lout Paris voudra voir. La pièce, moulée avec le plus Jçrand 
soin, est remarquablement bien jouée par Tissèrent Barré 
Métrème, M°"' Thuillier et Bérengère. ' ' 
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Ventes immobilières 

!" :'3ÎMB 

ACDIEK8 M CRIÉES. 

BEL HOTEL A ORLÉASS 
TMBOHAL CIVIL D'OBLÉANS. 

iîaisse de mise à prix. 

Adjudication, le 2 avril 1856, midi, d'un grand 

et bel llOTEIi sis à Orléans, «'étendant de la 

rue de Gourville à la rue Sainte-Anne. Deux en-

trées, cours, jardins, caves. A proximité do l'em-

barcadère. Bâtiments en parfait état, construction 
remarquable. 

Cette maison est occuj ée en partie par les con-

tributions indirectes et en partie par un pen-
sionnat. 

Produit annuel : 6.S0Ô fr. 

Mise à prix : 75,000 fr. 
S'adresser à Orléans : 

A 5Ï" FIUL.J.OE., avoué; 

Et à M' Bordas, notaire. (5354)* 

MAISON Â SHERMA1N-EIHAYE 

Etude de BE* l'.*^*i>iET, avoué à Versailles, 

rue des llé.ervoirs, 14. 

Vente sur conversion de saisie immobilière, en 

l'audience des criées et des saisies immobilières 

du Tribunal civil de première instance de Ver-

sailles, le jeudi 6 mars 1836, à midi, 

D'une MAISON sise à Sai.nl Germain-en baye, 
rue de Paris, 13. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Versailles, 1° à II* a» fcSJSSifiï'r, avoué pour-

suivant la vente, rue des Réservoirs, 14; 

2° A M* Rémond, avoué, rue Hoche, 18. (33G3) 

PROPRIÉTÉ A AUERVILLMS 
Elude de M' liACJOMSÏE, BvCné à Paris, rue 

Neuvé-des-Petits-Cbainps , G0 , successeur di 

M* Glandaz. 

Vente sur baisse de mise à prix, aux criées de 
la Seine, 

Le mercredi 13 février 1835, en trois lots qui 
seront réunis. 

D'une PBOPR1ÉÏÉ à Aubervilliers (Seine), 

lieu dit la Longue-Baie, rive droite du canal 

Saint-Denis, sur laquelle se trouve une grande 

usine mue par la chute d'eau de l"écluse du 
canal. 

/ Mises à prix : 

Premier lot, 8,500 (r. 

Deuxième lot, 10,000 

Troisième lot, 21,500 

Total, 40,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements, à Paris : 

1° Audit 91° IjACOM.UiO, avoué; 

2" A M" Duval Vuucluse, rue de Luncry, 43; 

Et. 3° à M. Drouin, rue Sainlc-Croix-de-lu Bre-

oiinerle, 21. (3304) 

Etude 

tllkjvi 

de M« CÏIAAJOT, avoué à Paris, rue du 

Fan bourg- Poisson n ière, 8. 

Vente sur surenchère du sixième, en l'audience 

des saisies immobilières du Tribunal civil do lu 

Seine, le jeudi 7 février 1850, eu un seul lot, 

D'une SSAIWON avec jardin, située à Bali-

gnolles-Monceaux, rue de la Santé, 53, ot rue Sal-
neuve, 16-, • 

Mise à prix : 29 950 fr. 

S'adresser : 

1° Audit M' eiïAliO'ff ; 

2° A M* Lr-ral, avoué, ruû Chabonnnis, 4 ; 

3° A M* Valbi'oy, avoué, rue Sainte-Anne, 18; 

4" A M e Audouin, avoué, rue do Choiseul, 2. 

(5365) 

CUAMBRSS Eï ÉÎLIDKS DE NOTAMES, 

Elude de M* POMTKIi. avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Peiits-Cham ps. Cl. 

Vente, en l'étude de M 'JLEFÉfilSLlKaî ES Si 

SAIXT MASJB, notaire à Paris, rue Neuve-

Saint Eustacba, 45,, la vendredi 8 lévrier 1856, à 

midi, 

1 )0 l > SIUK PHOI'HIIiTÏ: d'une somme to-

tale de 27,010 fr. garantie par deux inscription'' 

de privi'ège de copartageai) l sur deux maisons 

sises, h.Paris, rue Motilorgucil,' 98, et rue Sainl-

ilar!in,,6(). 

Mise à pris : 12,000 fr. 

L'usufruitière est née le 15 février 1788. 

S'adresser pour les renseignements : 

Auxdits M" POSTKfc, avoué ; 

Et EEFÉBIJStlî El M SAïMf'S'-IHAtIR, no 

taire ; 

El à M* Iioehet, avoué présent à la vente. (5355) 
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Etude do Sï° Eruest I.RFFVHK, avoué do 

première instance à Paris, place des Victoires, 

i.» 3. 

MM. les actionnaires de la Société «les eaux 

«le Ketne «le Maint OeiiS», sous la raison 

sociale Boucher et C', sont convoqués en assemblée 

générale extraordinaire pour le vendredi 15 lévrier 

1856, une heure de relevée, au siège de la société, 

à Saint-Denis, rue des Poissonniers, près la station 

du chemin de fer. 

Les porteurs de vingt actions auront seuls droit 

d'assisler à cette assemblée. Les titres devront 

être déposés au moins huit jours à l'avance ; ils 

DINERS 
à 1 IV 

sert. 
30 potage, 

: "i-hoti'teilie^'n.i^'Hfc 
tion. Gourdes Fon aines, 4,1'aiais It"",'' diw 

l'urètre.Traitem'eurati 

constaté par lit) ans de pratique et desun, 

Dubouchet.lO'édit. 5etCf ' • l'an del à 4 h >. 

DENTIFRICES LAME IÏSH 
2G. L'opiat deiitilrice au quinquina riv • (• 

gayac jouit des uiû.'ties propriétés qué la n' î 

l'élixir. Son action tonique cl anii -.,
u

i
r
:r

0||
li»j 

le meilleur préservatif des t.tï«ctions scort * 

Il donne du ton aux gencives et prévienu*'
1 

des première» dents par son concours aciï
 cv

" 

sur et facile développement. (ÙSffl'^
1 

fr. par 

PROVINCE, 8 fr. 

Six mois 

PROVINCE 

JOllRNAl DES ACTIONNAIRES. 
, . . , m fr. 
:, 4 fr. «I 

Le plus complet et le moint cher de tous les journaux 

fmunciers. 

Ce journal, qui parait tous les samedis, dans le format 

du Moniteur, est indispensable à toutes les personnes in-

téressées soit dans les tonds publics français et étrangers, 

■ soit dans les Compagnies de chemins de fer, soit dans les 

Sociétés industrielles. Il publie des appréciations rai-

sonnées sur toutes les valeurs, te chiffre de leur émission, 

l'importance de leur revenu annuel , l'époque du paie-

ment des dividendes et intérêts; les bilans de la Banque 

de France, da la Banque d 'Angleterre, du Comptoir d'es-

compte; les recettes des Chemins de fer français et étran-

gers ; les comptes-rendus des assemblées générales d'ac-

tionnaires; l'époque cl le résultat des tirages d'obliga-

tions; un bulletin de Bourse; un bulletin commercial dé-

taillé dans chaque numéro. L'administration répond, dans 

le journal ou par lettres particulières, à toutes les ques-

tions qui lui sont adressées sur la position actuelle des 

diverses entreprises, sur leurs chances de prospérité et 

d'avenir. Elle encaisse, four le compte de ses abonnés, 

tous effets publies, coupons de rente, coupons d'actions 

ou obligations. Elle eff.ctue pour eux tous versements en 

espèces, conversions de titres, dépôts, retraits ou renou-

vellements de dépôts à la lianquu ou autres établisse-

ments. Elle opère tous achats au comptant ou à ternie de 

renies françaises ou étrangères, de valeurs diverses se 

négociant à la Bourse de Paris, et, puisant toujours ses 

renseignements à des sourci s certaines, elle indique à 

FUS abonnés s'ils doivent ACHETER, CARDER ou VENDRE. 

On s'abonne à Paris, 110, rue Richelieu: Pour Paris, un 

an, G ir.; six mois, 3 fr. — Pour les départements: un 

an, 8 Ir.; six mois, \ fr. — Envoyer un mandat sur la 

poste à l'ordre du directeur-gérant. — On adresse un nu-

méro du journal à titre de spécimen à ceux qui en font la 

demande par lettre affranchie. (*) 

DE QUENTIN - DUH AND, 
INGRNIEUR-MEGAMC1EN ET CONSTRUCTEUR 

ta réputation €e «*e guéeanteleu est t. . :^ Repais longtemps p&nrSa modicité de» pris avantA&aax et p»ur ïe* 
portaiion, pour la perfection «le* instruments, '«gui se donnent eu prime dan» les concours p» r If» Société» oi 'agr) 
«toiture et ont gagne eux-même» des médailles.' 

€!ette m,msm0 faU VejrtsortnMon el fabriqué sur commande» 

La Copahine Mège 
approuvée par l'Académie de Médecine' 

. 'est si active qu'une seule Boite, en inoyenneT9 -
guérit les maladies.... et pertes blanches sans nausées , 

ni coliques. népfltgén.,ph. des Panoramas. r.Monimartre.ioî; 
Exiger toujours le Cachet et la signature G. JOZEIU. 

(I4887j* 

m El 

lie« Aoueiice») Ké&'iHBt't'w IIKIUM-

trlelleM us« autres, mont reçues» au 

bureau «lu Journal. 

s ? m «j s f p n 

M êkË 'È O f &mWQBk ê.ïf D, 

Chirurgien-Dentiste de la l» division militaire. 

GHÉ1US0S RADICALE DES DENTS CARIÉES 

Eu vente cli ^z l 'autour, JT.' M2H.TEBIj», rue Bochechouarl , 9, et chez, les 

TABL 91 

principaux Lilnairci 

DVTUtfi E DU C 
Contenant : 40 tableaux d'après lesquels la SSuttipli -jBAHÈME expliqué et élevé. jusqu'à 99 fois 99.* 

estion se réduità l'addition, la Division a la soustrae» de deux tableaux d'Intérêts simples el UTni;.^ 

tion; — les ïlaciaes carrées et cubiques jusqu'il 2 ,000; composés, au taux 2 1/2, 3, S 1/2,4, -S 1 /2, S rttt 

— un tibleau donnant la Circonférence et ta surface du [et de quatre tableaux sur les lientcs 3 et 41
;
'a (i 

Cercle jusqu'à 200 au Diamètre; — les principaux moycnai(aux divers cours de la Course), à l'aide ilrsqueli, 

d'obtenir la superficie ou le volume des objets, selon obtient par une multiplication : la rente d'un A 
leurs différentes formes, etc. — 2

e
 édit. Prix : 1 fr. 50. le capital d'une rente, —l'édition. — Prix : Hy, 

l'RANCO par la poste, 1 fr. 75. (Affranchir.) FRANCO |iar la poste, t fr. 25. (Affranchit,! 
J
P4BI Fâinir ÎMÎO «y » t t f

 ou
 Comptes-Fait* des jours et des heures jusqu'à :si jour» de te». 

iâDLJjftîiA if il) àâLâlailO du prix de 1 fr. à 6 fr. 73 e. (de 25 en 25 c.), la journée étant de 10, 

11 ou 12 heures; avec les petites journées converties en journées ordinaires. — Prix * 5 e. — Franco par la 
1 fr. (Affranchir.' 

s*;. 

lia publleatlon légale «les Aetei de Société est obligatoire dana Sa «ABBïïB »BS EïJ et le JOVUVlkl, «ÉXÉaAE S'ANIOHES. 

Avis aus créanciers. 

M, Quatrcmére, quai des Grands-
Auguslins, 55, commissaire à l'exé-
cution du concordat pur abandon 
d'actif obtenu par le sieur CHAIL-
l.ON, ancien restaurateur, rue de 
Valois-Palais-Royal, », 

A l'honneur de prévenir MM. les 
créanciers qui n 'ont pas produit 
leurs filrfs de créance de vouloir 
bien lui faire celte remise dans le 
délai de dix jours, à compter 
d'aujourd'hui ; faute de ce l'aire, 
ils ne seront point compris dans 
la répartition de l'actif abandonné 
parle Failli. (15029) 

VKNTSS PAÏt AOTOKIT É SBi USU6Ï 

lia t'hote) des Coni5nis6aires-Pri-
seurs, rue Kossini, 6. 

Le si janvier. 
Consistant en commode, tables, 

chaises, bureau, etc. ( SMI; 

A Paris, rue Saint-Germain-
l'Auxerrois, 30. 

Le 31 janvier. 
Consistant eu lable ronde, glaee, 

batterie de cuisine, elc. (3952) 

La l'Uùtol des Coujmissaireii-Pri-
aeurs, rue llo8siui,o. 

Le I
E1

' février. 
Consistant eu comptoirs, glaces, 

tables, chaises, tils, etc. (3923) 

Consistant en tours, établis, en-
clume, étaux, etc. (3924; 

Consistant en chaises, fauteuils, 
canapés, divaus, etc. 13,925) 

En une maison sise à Paris, rue 
rte Bréda, 15. 
Le 1" février. 

Consistant en bureau à cylindre 
eu acajou, fauteuil, elc. (392ts) 

fcot'hotti ues Cotuaiiasaires-it'ri-
leurs, ruo liossiui, 6. 

Lu 2 février. 
Consistant en tables, chaises, 

bureaux, commodes, etc. (3927) 

Céiisietaal en comptoirs, mesu-
res, Banquettes, etc. (392s) 

Consistant en comptoirs, tables, 
chaises, commode, etc. (3929) 

lin une maison sise à Paris, rue 
de la Koquetie, is2. 

Le 2 février. 
Consistant en tables, butl'ei, éta-

yére, lampe Carcel, elc. (3930) 

«««II*»*». 

f suivant aclu sous signatures prl 
\0es, fait doublu à Pans le dix-neuf 
janvier mil huit cent ciiiquanti:-

kilt, enregistré, il appert que: 
M l.eou GltXET lin, négocia»1., 

(ieiueuranl ei-devanl à Loches (Ui-
ilré-et-Loir.e) , et actuellement à 
parie, rue Nauvo-Saïut-l'iarre, m, 

'^.touis-Charle^EdouardPIC-

uiï néîiociant, ttemeuraut -a PO-

rii, ri*T«Tlf »UD0ur«4alnt -Uono-

,l!
ou\ formé cuire eux uno société 

tion d'une maison de commission 
pour tous articles de quincaillerie. 

Le siège da la suciété est établi à 
Paris, rue Neuve-Saint-Pierre, 10, 
au Marais. 

La raison sociale est L. G1LLET 
et PILLOT. 

L'administration de la société ap-
partient, comme dedroll, aux deux 
associés ; chacun des associés a la 
signature sociale, et l'usage de celte 
signature est réglé de la manière 
suivante : 

Tous les engagements ayant pour 
cause les ventes, achats et trans-
ports do marchandises, les traites 
ou mandats pour les recouvre-
ments, les endos des valeurs re-
mises par -les débiteurs, ainsi que 
les décharges ou quittances des 
fonds à provenir du compte-cou-
rant de la société chez son ban-
quier seront valables lorsqu'ils se-
ront revêtus de la signature sociale 
donnée par l'un des associés; 

Tous les engagement ayant pour 
cause des prêts ou avances, en es-
pèces ou autrement, n'obligeront 
la sociélé qu'autant qu'ils seront 
revêtus de la signature sociale don-
née par chacun des deux associés 
ou de la signature particulière de 
chacun deux ; 

Il ne pourra jamais être fait usa-
ge de la signature sociale pour des 
affaires étrangères à la sociélé, et 
ious engagements contractés au 
mépris de ladite clause ser.ont nuls 
de plein droit. 

La durée de la société est de 
douze années, qui ont commencé 
à courir lepremîer janvier mil huit 
cent cinquante-six. 

En cas de perte de quinze mille 
francs et plus sur le capital social, 
constatée par un inventaire, cha-
cun des associés aura le droit, dans 
les deux mois de l'expiration de 
l'année sociale, de demander la. 
dissolution immédiate de la so-
ciété. 

La société sera dissoute de plein 
droit en cas de décès de l'un de» 
associés avant l'expiration du ter 
me lixé pour sa durée. 

Pour extrait : 
L. GlLLET. E. PILLOT. (2996) 

D'un acte privé, fait double à Pa 
ris le vingt-huit janvier mil huit 
cent cinquante-six, enregistré le 
mêmejour, folio 137, recto, case 7, 
par Potnmey , qui a reçu six 
francs, 

11 appert qu'il a été formé une 
société en nom collectif entre M. 

Auguste- Eugène RAMBllUR, avo 
cat, ancien avoué, demeurant à 
Pari», 56, faubourg Montmartre, et 
M. Théodore R AVEN EAU, ancien 
notaire, propriétaire, demeurant 
à Paris, rue Saint Elienne-du-
Mont, 27. 

Celte société aura pour objet : 1» 
l'exploitattion d 'une maisou d'af-
faires concernant la vente et l'a-
chat, par des tiers el à leur profit, 
de propriétés immobilières et in-
duslrielles , fonds de commerce, 
[brevets d 'invention, la négociation 
de prêts et emprunts hypothécai -
res; 2" l'exploilalion d 'un cabineti 
de contentieux el do ce qui s'y rat-

tache. 
Elle aura pour titra celui de 

Comptoir central des ventes et du 

contentieux. i -ilfc*»™ 
Lu raison sociale sera RAMHOUK. 

'' lillé est formée pour dix années, 

qui oomtnenceront le premier fé-
vrier mil huil cent cinquante-six 

huit cent soixante-six. 
Le siège de la société sera rue de 

Srétry, 2. 

Chacun des associés aura la si-
gnature sociale. 

Elle sera administrée par les as-
sociés conjointement. 

Le capital social est fixé à la.som-
me de quinze mille francs. 

Pour extrait conforme-. 
ltAVENEAU. ItAMIiOUH. (2994) 

Suivant délibération prise par 
les actionnaires de la sociélé DES-
FOSSÉS et C«, connue sous le nom 
de Compagnie générale d'assainis-
sement et de vidange, réunis en 
assemblée générale extraordinaire 
le dix-neut janvier mil huit cent 
cinquante-six, 

La -société est déclarée dissoute 
et M. HEROUT a élé nommé liqui-
dateur de ladite société, avec les 
pouvoirs les plus étendus, et est 
autorisé à traiter à l'amiable 
besoin et transiger sur toutes les 
questions qui lui seraient soumi-
ses, au mieux des intérêts delà so 

Extrait du registre des délibéra-
tions signé par MM. lîrissae, prési-
dent, Guerout, secrétaire, Le Long 
et Berlin. 

Pour copie conforme : 
Le liquidateur, 

HliROUT. (2993) 

Maillet, 

M. Casimir -Alexandre DUBOIS, 
bijoutier, demeurant à Puris, rue 
Chariot, 13, 

Et M. Charlemagne - François 
VAILLANT, aussi bijoulier, demeu-
rant à Paris, rue de Paradis-au-Ma-
rais, 24, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour la fabrica-
tion et la venie d'arliclesde bijoute-
rie de loote nature, dont le siège 
est à Paris, rue Chariot, i3. 

Cette société a été contractée 
pour dix années consécutives, qui 
ont commencé à courii à partir du 
jour de l'acte, sous la raison sociale 
DUBOIS el VAILLANT. 

MM. Dubois et Vaillant ont la 
gestion commune de la société et 
ont tous deux la signature sociale, 
mais ils ne peuvent souscrire ou 
endosser seuis aucun effet de com-
merce pour le compte de ladite 
société ; tous engagements de cette 
nature, s'il y a lieu d'en eonlracler, 
ne seront valables qu'autant qu'ils 
auront élé signés par les deux as-
sociés individuellement et inscrits 
sur les livres de la société. 

Pour extrait. (2997) 

La tiuciol 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris ie vingt janvier mil 
huil cent cinquante-six, enregistré 
àParis le viugi-deux dito, folio îoa, 
verso, case 3, reçu six francs, signé 
Pomcr.ey, 

U résulte : 
Qu'une société en nom collectif, 

pour la vente des cylindres, a été 
formée entre : 

M. François REMON, marchand 
de cylindres, demeurant à Paris, 
rue Ou Grand-Prieuré, 4, 

Et M. Jean-Baptiste CATTIER , fa-
bricant de socles, demeurant à 
Paris, rue Notre-Dame-de-Naza-
reth, 81 ; 

Que la raison sociale est REMON 
et CATTIER ; 

Que cette sociélé est conlractée 
pour cinq années.qui ont commen 
cé le vingt de ce mois ; 

Queles deux associés auront la 
signature sociale, mais no pourront 
eu faire usage que pour les besoins 
de la société ; , 

Qu'il ne pourra êlre fait deslet-
tres de change, créé des billets ou 
obligations, donné d'aval, endos 
sèment ou garanties sans le cou 
cours et la signature personnelle 
de chacun des associés ; 

Que le siège social est établi à Pa-
ris, rue du Graud-Prieuré, 4 ; 

Que l'apport de M. Bemon con-
siste en sou fonds de commerce, 
évalué à la somme de quinze cents 
francs, et celui de M. Callier en 
i" Cent francs d'outils; 2» trois 
cents traues à verser en dedans 
Iroll mois; 3° cl neuf centB franc 
a verser à raison (le trois cents 
francs par année. 

Pour extrait conforme : 
RKMON. CATTIER. (2995) 

Suivant acte reçu par M« Berg et 
son collègue, notaires à Paris, le 
vingt-qualrc janvier mil huit cent 
cinquante-six, portant celle men-
tion : 

Enregistré à Paris, huitième bu-
reau, le vingt-cinq janvier nul huit 
ceul cinquante-six, folio 37, verso, 
cases 7 el 8, reçu eiou fraucs, plus 
un franc pour deux décimes, signé 

onsuiur, tant sur la composition de ■ le débattre, le cloreet l'arrêter; leur 

donner décharge de leurs fonctions 
el donner leur avis sur l'excusab'i-
lité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 11265 du gr.). 

IRIBU1SAL m COMME&tiS 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement as* Tribunal commu-

ication de la comptabilité des lait 
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillit* » : 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 29 JANV. 1855, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirementl'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DE LA VACQUER1E , né-
goc, rue Ménilmontaul, 4; nomme 
M. Careenae jtige-eommiasaire, et 
M. Baltarel, rue de Bondy, 7, syn-
dic provisoire (N° 12971 du gr.); 

Du sieur RICHARD (Louis-Bap-
tiste), ayant exploité le eafè-esla-
minet silué à Paris, nio Croix-des-
Petils-Champa , 17 , actuellement 
directeur du ealé-coneert , situé 
passage du'Sauuion, et demeurani 
a.Paris, rue Montmartre, 70; nom-
me M. Besançon juge-commissai-
re, et M. Millet, me Mazagran, 3, 
syndic provisoire i,N° 12972 du gr J; 

Du sieur LEE ( Pierre-Marcel ), 
tnt. de. pavage, quai de la Râpée, 
4o; nomme M. Iiuulhac juge-com-
inissaire, el M. Crampel, rue, Sl-
Marc, 8, syndic provisoire (N" PiilH 
du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANl.lIillS. 

- sont invites d se rendre au Tribunal 

de tommerce de Paris, salle des i\s-
semtlics les faillites ,11 M . les créan-
ciers: 

NOMIMATION8 UK SYNDICS. 

Du sieur COI. IN (Pierre-Edouard ), 
neg. commissionnaire , rue des 
Deux-Boules, u , le 5 février à i 
heure (N» 129m; du gr ). 

Pour assister d l'assemblée dans la-

quelle il. le juge-commissairt doit les 

Vital du créanciers présumes que s^r 
la nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
ailn d'être convoqués pour lea as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur LE BLOND (Nicolas-Ed-
mond), (ud de nouveautés à Rali-

iiolles-Monceaux. rue de Lévis, 16. 
le 5 février, à n heures (N° 12727 

du gr.); 

T)e la dame DURAND, nég. à Bel-
leville, ruede Paris, 52, le 5 lévrier, 
à 1 heure (N« U813 du gr). 

Pour entendre le rapport des syn-
dic-, sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclater 
en étal d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consulté, 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reoonnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DK TITMÏS. 

Sois! invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, s dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamtr, SIM 
les créanciers : 

De la Dde DELPORTE (Claire), 
passemenlière, rue St-Denis, 190. 

entre les mains de M. Decagny, rué 
de Grelfulhe, 9, syndic de la fail-
lite (N» 12924 du gr.); 

Delà sociélé BACON et LEVRAT 
et LEVRAT frères, lab. do pellCB, 
pincettes et fonte polie, la première 
société ayant eu son siège social, 
rue de Crussol, il, et composée du 
sieur Bacon (Louis-Silver) et du 
sieur Levrat (Claude-Clément), et 
la deuxième ayant son siège à Pa-
ris, rue Folie-Méricourt, 30, com-
posée des sieurs Levrat (Claude-
Clément ) et Levrat ( Hippolyle 
François dit Paul Levrat), eulre les 
mains de M. Millet, rue Mazagran, 3, 
syndic du la faillite (N« 12445 du 
gr,); 

Du sieur COURCIER, md boulan-
ger à Beileville, boulevard de Bel-
leville, 56, entre les mains de M 
Lacoste, rue Chabanais, 8, syndic 
de la faillite (N» 12914 du gr); 

Du sieur BARBIER (Pierre), enlr, 
de monuments funéraires à La Clia-
pelle-St-Deuis , avenue St-Denis , 
176 , entre les mains de M. Bour-
bon, rue Rieher, 39, syndic de la 
faillite (N» 12929 du gr.;. 

Pour, en conformité de l'article 452 

de lu tôt du 2S mai 11,31, être procède 
a li vérification dev créance:, qui 
commencera immédiatement upns 
l'expiration de ce délai. 

KKDD11TONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union do la faillite de la so-
ciélé BASQU1N et C", imprimeurs 
sur étoffes, à Saint-Denis , rue de 
la fromagerie, n. 27, sont in-
vités à se rendre lu 4 février , 
à i heure Irè3 précise, au Tri-
bunal de commerce , salie des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le eomple rtéll-
nitifqui sera rendu par les syndics, 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordai MANOURY. 

Jugement (lu Tribunal de com-
merce de la Seine, du 3 déc. 1855, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 2i nov. i855 , eulre 'le sieur 
MANOURY (Auguste-Henry), déco-
rateur sur purcelaine, impasse 
Saudrié, î, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Manoury, par ses 

créanciers, de 40 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 60 p. îoo non remis, payables, 
Bavoir : 3 p. 100 les i« r janvier 1857 
et 1858 et 4 p. îoo le t«' janvier 
1859, 5 p.ioolcs i«r janvier i8so, 1861, 
1862 et 1853, 6 p. ioo tes 1«* janvier 
1864, 1865 , 1866, 1867 et 1668 (N» 
12103 du gr.). 

Concordai sociélé BOUGON 
et HÉZARD. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 24 déc. 1855, 
lequel homologue le eoucordat pas-
sé ie 13 déc. i »55, entre les créan-

ciers de la sociélé BOUGON et HÉ-
ZARD, l'abric. de briquets à gaz et 
lampes modérateuis , rue Nulre-
Dame-de-Nazarelh, 24, et les sieurs 
Bougon (Marie-Joseph) cl Ilézard 
(Claude-François), demeurant aux 
Prés-St-Gervais. 

Conditions sommaires. 
Remise aux sieurs Bougon et Ilé-

zard, par leurs créanciers, de 5o p. 
IOO sur le montant de leurs créan-
ces: 

Les 50 p. ioo non remis, payables 
sans intérêt, en cinq ans, par cin-
quième d'année en année, à partir 
uu jour du eoncordat (N° 12689 du 
gr.;. 

Concordat MAUNY. 

Jugement du Tribunal do com-
merce de la Seine, du 19 déc. 1855, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 29 nov. 1855 , entre le sieur 
MAUNY (Antoine-Louis), fabric. de 
creusets et fourneaux, rue Ménil-
monlaut, 133, demeurant actuelle-
ment à Moiitrouge, rue de la Guilé, 
i, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Mauny, à 

ses créanciers, de l'actif énonce au 
concordat. 

Et obligation, en oulre, de leur 
payer 25 p. ioo sur le montant de 
leurs créances , en Bix ans , par 
sixième d'année en année, à partir 
du jour du concordat. 

Au moyeu de ce qui précède, li-
bération du sieur Mauny. 

M. Filleul, rue Sle-Appoline, s, 
commissaire à l'exécution du con-
cordai (N" 12327 du gr.). 

Concordat BENDIX 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 29 novembre 
1855, lequel iiomologun lu concor-
dat passé lo 7 dudil entre le 
sieur BENDIX (Jacques), nég. coin 
missionnaire en marchandises, rue 
des Jihneiirfl, 29, et ses créanciers 

Conditions sommaires, 

dlrt* à Pan ». Ifl 

R L Jdux; t'ruucs quarante centimes 

Janvier! Silo. lill'iUMIiRlË DE X. (iUVOT
P
 UUE NliUVE-DES-MATUUUINS, 18. 

Certifié l'insurtiuQ souH te 

Abandon par le sieur Bendix, à 
ses créanciers, de l'actif énoncé au 
concordat, el obligation, en outre, 
de leur payer 20 p. 6Ur le montant 
de leurs créances, savoir : io p ico 
les i«r décembre des années 1857. 
1S58, 1859 et 1860, Ci 3 p. 100 les I" 

décembre des années isoi, 1862, 

1863 et 1864, au domicile de M. l.a-
verchon, rue du Fauboerg-Saint-
Honoré, 5. 

Au moyen de ce qui précède, li-
bération du sieur Bendix. 

M. Heurley, rue Laflitte, 51 , com-
missaire à l'exécution du concor-
dat (N» 11378 dugr.). 

Abandon par lé sieur Vite, 
à ses créanciers, do l'actif &2 
au concordai. 

M. Decagny, rue rte firtfMW 
commissaire à t'exécutioàÂI 
cordai (N* 12590 du gr.). 

Concordat THIBERf tils. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 20 déc. 1855, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 3 dée. 1855, entre le sieur 
TH1BEUT dis, fabric. opticien, rue 
Fontaine-au-Roi, 62, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 

Remise au sieur Thiberl fils, par 
ses créanciers, de 55 p. 100 sur le 
montant de leurs créances. 

Les 45 p. 100 non remis, payables: 
1° Au moyeu de l'actif abandonné 

tel qu'il est énoncé au concordai ; 
2" Au moyen de 9,000 fr. payés 

chaque année par le sieur Thi-
bert jusqu'au complément desdde 
45 p. 100, pour le premier paiement 
avoir lieu le 1 er mai 1857. 

Mme veuve Marion et Mme Thi-
bert cautions solidaires des enga-
gements pris par le sieur Thiberl 
ille. 

M. I6bert, rue du Faubourg-Mont-
martre, 51, commissaire à l'exécu-
tion du concordai (N° 12293 du gr.). 

E*océ» et I«iisw»
t,a,

"
)

'
11 

Du as janvier. -M""
6
 !

1
^ 

delo, 71 ans, rue de CUJ'» jiM 

Concordat dame KltAFl'T. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 3 janv. 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 27 déc. 1855, entre la dame 
KRAl'FT ( Marie-Léonio Poisson . 
épouse autorisée du sieur Ambroise 
Kraffl),mde de modes, ruo de Choi-
seul, 5, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à la daine Krafft , par 

ses créanciers, de 75 p. 100 sur le 
montant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
sans intérêt, savoir : o p. 100 les 1" 
janvier 1857, 1858 et 1859, el 7 p. 
100 lo i«' janvier 1860 (N- 12655 Ou 
gr.). 

Concordat PICOT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 54 déc. 1 855, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 27 nov. 1855 , entre le sieur 
PICOT (Augusle-Alcxandre) j md de 
vins-restaurateur à Monlrouge, rue 
de la Gaîlé, 22, et BCS créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligulion par le sieur Picot de 

payer à ses créanciers le principal, 
ies Irais et les intérêts au jour de 
la faillite, en six paiements égaux, 
d'année on année, pour le p rua 1er 
paiement avoir lieu dans uu an du 
jour du concordat (N« 12555 du 
gr.). 

Concordai WlLI.EItMY. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Sei ;e, du 24 dée. 1855, 
lequel homologue le concordai pas 
sé le 12 ilec. 1855 , cnlrc lo sieur 
W1LLERMY (lsidorc-CousiuiiD, li-
braire, rue Poissonnière, 'S, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 

Pour légalisation de la signature A. < 

Lo niuiro du 1" urromlissoiiiti»
1
' 

àSSEMBLÏES Dt 31 JANVIER 16 

DIX HEURES : RitOU, Ub.t*V> 
svud. — Degré, nid do UOIM 

lés, ctôl. — Mussard, iad ta 

id. - Laplanehe, md de vi». 
— Varin, nul d,: vins, m 
Thylly, boulanger, remise.!, 
laine. 

ONZE HEURES l [2 -. Gauthier, nti 
uns, synd. — Veuve 0,1» 

mde de lingerie, id. -Mi', 
lab. de voilure», clôt. -noué-', 
nul de verrerie, id. -P* 
inailre d'hô.el garni, ai' 
Wcber, limonadier, dé!lWM 

510. 

UNE HEURE : Lorrain, chjrw 
clô\ Perrol, fabid«es*1« 
alll -, aprèi union. - Da""' 1 

vasseur, fab. de CQUVerUira| 

TROIS HEURES : James et 0, 1 

en vins, synd. - M»n«w-, 
lissier, id - Hervé &** 
vins, vér. - Charlutis, n 1 
vins id. - BJraud, M/M 
clôt. - Sailly, connu. '. 
ht. Lelèvre, épicier 

_ Levé!, 

commerçante, id. - ,„ 
Ihoul, chapelier*. 
chard cl Moïse, limonadier., 

Séparation». 

Jugement de sépafali»" j|E

J' 

entre, Cliarlblle - lw ̂  
Marie- Antoine -L (!0 ' ̂

 t
; 

DK LA VARENDK, » 'j 
Paris, rue Lord-iiyron,"-

card, avoué. 

v Jluio BaûriV, " «t* 
des-Malhuniis, 100. 

32 ans, rue Sl.-W»'-,
1
^ 

Mas, 2» ans, rue de ; •» ■,, t 
.7 .-VlmoveuveLïW""^> 
rue du Fg-Poiseonn are. • ̂  

Biamunti, 26 au», ^
 l[l0

f-

Ecuries, 3J. -, - »! 
ans. ruo Tiquclou."*. « m .. 

Jouôen, 68 ans,
L

» > * 
_ Mme veuve V'aug«\ p£ 
rue des Jeûneurs, ' J- i« 
31 ans, rue des 

Aille. Baron, 16 »«*< ' i< • 
— M. Courton-, «

h
^

S
'
lti

ani .1S 
radis, 8 - MHo Auhi . ^ 
levard Beatiuiarcliar .

 u
 j«. k*'"*. '».»!!\,;i,r.,r'^ 

- M-,
 Ma

'^o
3
.>i"^ 

Bercy, loi 
au 
l'a 
ou. 

l'autaiix. 62 ans, ruç »
 a

p„ , L. - Mlle .iourouss^'.^,,^ 

d'Enfer, >oo. ~
s
Zté> viW 

uns, rue du U »*
 r

«« 
veuve Vérol, »« «"'" 

u. 


